Nations Unies 


S/PV.8167 



Conseil de securite 

Soixante-treizieme annee 


8167 e seance 

Jeudi 25 janvier 2018, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Umarov. (Kazakhstan) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Llorentty Soliz 

Chine. M. Wu Haitao 

Cote d’Ivoire. M. Tanoh-Boutchoue 

Etats-Unis d’Amerique. M me Haley 

Ethiopie. M me Guadey 

Federation de Russie. M. Nebenzia 

France. M. Delattre 

Guinee equatoriale. M. Ndong Mba 

Kuwait. M. Alotaibi 

Pays-Bas. M. Van Oosterom 

Perou. M. Meza-Cuadra 

Pologne. M me Wronecka 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Hickey 

Suede. M. Skoog 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcme de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 

18-02115 (F) 

iii iii mu ii iii ii 


) Document adapte Merci de recycler 


o 





















S/PV.8167 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 


25/01/2018 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la ques¬ 
tion palestinienne 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du Sud, 
de l’Arabie saoudite, de l’Argentine, du Bangladesh, du 
Botswana, du Bresil, de Cuba, de l’Egypte, des Emirats 
arabes unis, de l’Estonie, de l’lndonesie, de l’Islande, de 
l’lraq, d’Israel, du Japon, de la Jordanie, du Liban, du 
Liechtenstein, de la Malaisie, des Maldives, du Maroc, 
du Nigeria, de la Norvege, du Pakistan, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de la Republique islamique d’lran, de la 
Republique populaire democratique de Coree, du Qatar 
et de la Turquie a participer a la presente seance. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, a participer a la 
presente seance. 

M. Mladenov participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Jerusalem. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite egalement les personnes 
suivantes a participer a la presente seance : S. E. M. Joao 
Pedro Vale de Almeida, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
S. E. M. Maged Abdelfattah Abdelaziz, Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; et S. E. M. Fode 
Seek, President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 


permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov {parle en anglais ) : Trop souvent, 
nous nous sommes reunis dans cette salle et nous avons 
declare que le conflit israelo-palestinien etait a un 
stade critique, que la situation sur le terrain n’etait pas 
tenable. Nous avons tous adopte une approche typique, 
visant a gerer le conflit plutot qu’a le regler. Certains 
croient que le conflit peut etre regie au moyen des 
negociations et des compromis bilateraux pacifiques en 
traitant des questions relatives au statut final concernant 
les frontieres, la securite, les refugies et le statut de 
Jerusalem sur la base des accords precedemment 
conclus entre les parties et des resolutions pertinentes 
de l’ONU. Ils estiment que pour regler le conflit, il faut 
qu’il y ait deux Etats, vivant cote a cote dans la paix, la 
securite et la reconnaissance mutuelle. D’autres croient 
a des mesures unilaterales, qui ne peuvent conduire 
qu’a la realite d’un seul Etat, incompatible avec les 
aspirations des deux peuples. 

D’autres encore croient a la violence et sont 
convaincus que les affrontements sont la seule option. 
Ils n’acceptent pas que les Palestiniens comme les 
Israeliens - les juifs, les chretiens et les musulmans - ont 
des liens nationaux, historiques et religieux legitimes 
avec cette terre. Ils sont convaincus qu’un camp doit 
perdre pour que l’autre gagne; que ce territoire peut et 
doit appartenir a un seul peuple. 

Nous - les Nations Unies, le Conseil de securite, 
la communaute internationale - avons la responsabilite 
de prouver que ceux qui croient a la violence et aux 
affrontements ont tort. Nous avons la responsabilite non 
seulement de leur prouver qu’ils ont tort, mais egalement 
d’ceuvrer de concert avec les dirigeants palestiniens et 
israeliens en vue de la reprise des negociations et pour 
obtenir dans les plus brefs delais des resultats tangibles 
qui permettront de renforcer la position de ceux qui 
croient a la paix et de mettre en echec ceux qui appuient 
la terreur. 

Cette annee marquera le vingt-cinquieme 
anniversaire des Accords d’Oslo. S’il est vrai que ce 
projet ambitieux en faveur de la paix ne s’est pas encore 
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concretise, ce n’est pas le moment d’abandonner ces 
accords. Toute autre possibility ne serait pas de nature a 
ameliorer la situation, mais se traduirait par une realite 
bien pire, caracterisee par l’occupation et Fhumiliation. 
C’est le moment de faire pression en faveur des politiques 
permettant de retablir la confiance sur le terrain; c’est le 
moment de traiter des questions relatives au statut final 
sur la base d’un consensus international; c’est le moment 
de faire preuve de leadership politique pour eliminer les 
obstacles a une solution durable. Certains pourraient 
demander : en quoi consiste une solution durable? A 
mon avis, c’est une solution qui permet de satisfaire 
toutes les revendications et qui permet aux Israeliens et 
aux Palestiniens de vivre separement en paix en tant que 
voisins et partenaires dont la securite de l’un dependra 
toujours de celle de l’autre, mais qui gerent chacun leurs 
propres affaires au sein de leur propre Etat. 

C’est le moment de faire preuve de leadership. 
Que l’on ne s’y trompe pas : s’il est vrai qu’il est 
possible que le climat et la dynamique negatifs actuels 
aient ete exacerbes par les discours et les evenements 
recents, ils n’ont rien de nouveau. Cela fait des annees 
que nous sommes temoins de cette absence de volonte 
politique de prendre des mesures dignes de ce nom, de 
retablir la confiance et de reprendre les negociations et 
de la propension a prendre des decisions unilaterales. 
Durant cette periode, divers efforts de paix ont echoue a 
plusieurs reprises - victimes de priorites politiques qui 
sabotent les progres vers la realisation d’une solution 
a deux Etats ou victimes de la crainte de faire des 
compromis historiques avec le passe dans l’interet de 
l’avenir. 

Cette paralysie a eu de graves consequences, a 
savoir la poursuite de la violence et de l’insecurite; des 
activites d’implantation de colonies de peuplement en 
expansion constante; des divisions politiques persistantes 
parmi les Palestiniens; et une situation intolerable et 
qui ne cesse de se deteriorer a Gaza, sous le controle 
du Hamas. Pris ensemble, ces elements aneantissent 
tout l’espoir, provoquent la frustration et exacerbent la 
radicalisation sur le terrain. Aujourd’hui, nous devons 
faire un choix clair. Soit nous prenons d’urgence 
des mesures concretes pour inverser cette tendance 
dangereuse, soit nous prenons le risque de voir eclater 
un autre conflit et une catastrophe humanitaire. 

A cet egard, je voudrais d’emblee exprimer mes 
vives preoccupations concernant le financement de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 


(UNRWA) pour cette annee. Meme si nous nous felicitons 
de la contribution de 60 millions de dollars annoncee 
recemment par les Etats-Unis, elle represente une 
reduction importante de sa contribution traditionnelle, 
ce qui ne fait qu’exacerber le sentiment d’anxiete 
qu’eprouvent les 5,3 millions de refugies palestiniens 
qui connaissent deja la plus longue crise de refugies de 
par le monde - une crise qui dure depuis 70 ans. 

Compte tenu des tensions sur le terrain, je 
salue l’engagement ferme de l’UNRWA a continuer 
a fournir des services aux refugies palestiniens sans 
interruption. La fermeture ou la reduction des services 
a ce stade critique ne ferait que destabiliser davantage 
une region ou sevissent des conflits, l’insecurite et la 
radicalisation. Le 22 janvier, l’UNRWA a lance une 
campagne mondiale de collecte de fonds en vue de 
collecter environ 500 millions de dollars pour garantir 
le fonctionnement de ses ecoles, cliniques, services de 
secours et autres services en 2018 et au-dela. Je remercie 
les Etats Membres qui ont deja pris part a cette campagne 
mondiale pour renforcer leur appui a l’UNRWA, et 
j’encourage les autres a faire de meme. 

Le conflit israelo-palestinien continue d’avoir des 
repercussions sur le plan humain sur le terrain. Les 
manifestations et des violences d’un niveau relativement 
faible se sont poursuivies en Cisjordanie et a Gaza suite 
a la reconnaissance par les Etats-Unis de Jerusalem 
comme capitale de l’Etat d’Israel, le 6 decembre. 

Depuis le 18 decembre, sept civils palestiniens, 
dont trois enfants, ont ete tues par les forces de 
securite israeliennes au cours de manifestations et 
d’affrontements - quatre dans la bande de Gaza et 
trois en Cisjordanie - et deux autres Palestiniens sont 
morts de blessures qu’ils avaient re<;ues deux semaines 
auparavant lors de manifestations. Je prends note des 
preoccupations exprimees le 19 decembre par le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
selon lequel la force utilisee doit etre calibree a la 
menace, la force letale ne doit etre utilisee qu’en dernier 
recours, en cas de menace imminente de mort ou de 
blessure grave, et tous les incidents qui entrainent la 
mort d’individus doivent faire l’objet d’enquetes par les 
autorites. J’exhorte les forces de securite israeliennes a 
faire preuve de la plus grande retenue pour faire en sorte 
qu’il n’y ait pas de victimes dans de telles situations. 

Le 9 janvier, un civil israelien a ete abattu par 
des coups de feu tires d’une voiture en marche pres de 
Naplouse. Rien ne saurait justifier la terreur ou ceux qui 
la tolerent, en font l’eloge ou la glorifient. Les auteurs 
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de cette attaque doivent etre traduits en justice. Par la 
suite, le 18 janvier a Djenine, un Palestinien a ete tue et 
plusieurs autres arretes lors d’un raid mene par l’armee 
israelienne pour rechercher les auteurs de l’attaque 
du 9 janvier, d’apres ce qui a ete rapporte. 

Au cours de la periode consideree, des militants 
palestiniens ont tire huit roquettes et des obus de mortier 
depuis Gaza, dont trois ont frappe Israel, causant des 
degats materiels mais sans faire de blesses. En reponse, 
les Forces de defense israeliennes (FDI) ont pris pour 
cible les sites militaires du Hamas a Gaza, sans faire 
de blesses, d’apres ce qui a ete rapporte. Les FDI ont 
egalement detruit, sous le point de passage de Kerem 
Shalom, un tunnel qui s’etendait de Gaza jusqu’en 
Israel et en Egypte. II s’agit de la troisieme operation 
de ce type menee au cours des trois derniers mois. J’ai 
declare a plusieurs reprises que toutes les activites des 
militants a Gaza, notamment le creusement de tunnels 
et les tirs de roquettes, doivent cesser. Elies mettent en 
peril la vie des Israeliens et des Palestiniens, accroissent 
le risque d’une nouvelle escalade des hostilites, sapent 
les appels a la levee des bouclages et en fin de compte, 
compromettent les perspectives de paix. 

Les activites d’implantation de colonies menees 
par Israel se poursuivent bien qu’elles soient condamnees 
par une large majorite de la communaute internationale. 
Le 10 janvier, les autorites israeliennes chargees de 
l’amenagement du territoire ont presente des plans pour 
la construction de plus de 1400 logements dans les 
colonies situees dans la zone C. En outre, un plan de 
construction de neuf logements a Psagot a ete approuve. 
Par ailleurs, quatre appels d’offre ont ete lances en vue 
de la construction de 500 logements, dont le dossier 
avait ete traite en 2017. A titre de comparaison, pour 
l’ensemble de l’annee derniere, les appels d’offres 
concernaient la construction de 50 unites seulement. 
En outre, les autorites ont annonce qu’une dizaine 
de nouveaux appels d’offres pour la construction 
de 880 logements dans sept colonies seront publies dans 
les semaines a venir. 

La construction de colonies de peuplement est 
illegale au regard du droit international et constitue 
un des principaux obstacles a la paix. Les activites 
de peuplement sapent les chances de creer un Etat 
palestinien viable et d’un seul tenant dans le cadre de la 
solution des deux Etats. Deux faits recents ont renforce 
la conviction selon laquelle les forces qui veulent faire 
echec a une solution des deux Etats en Israel gagnent 
du terrain. 


Le 31 decembre, le comite central du Likoud 
a adopte une resolution invitant a construire « sans 
restriction » des colonies de peuplement et a « etendre le 
droit israelien et la souverainete israelienne a toutes les 
zones de colonies liberees en Judee-Samarie ». Bien que 
non contraignante, cette resolution accroit la pression 
politique en faveur de l’annexion de certaines parties 
de la Cisjordanie et mine un peu plus la confiance de 
la Palestine dans les efforts de paix. Quelques jours 
plus tard, la Knesset a adopte un amendement a la Loi 
fondamentale sur Jerusalem qui, dans tout futur accord 
de paix, rendra probablement plus difficile pour Israel 
de transferer a l’Autorite palestinienne le controle des 
zones qui sont actuellement situees a l’interieur du 
perimetre qu’il definit comme la juridiction municipale 
de Jerusalem. 

La demolition de structures appartenant a des 
Palestiniens s’est egalement poursuivie, et 16 structures 
ont ete demolies faute de permis de construire, lesquels 
sont quasiment impossibles a obtenir, comme l’indique 
le rapport du Quatuor pour l’annee 2016. Ces mesures 
ont entraine le deplacement de 14 Palestiniens. Quatre 
structures supplementaires ont ete detruites au cours 
d’une operation militaire a Jenine, provoquant le 
deplacement de 16 Palestiniens supplementaires. Nous 
sommes particulierement preoccupes par le risque de 
demolition de 46 structures scolaires dans la zone C et 
a Jerusalem-Est. 

Alors que les forces de securite continuent 
d’arreter des Palestiniens au cours de leurs diverses 
operations de securite - quelque 400 d’entre eux ont ete 
places en detention le mois dernier -, je veux insister sur 
un cas particulier. Le l er janvier, 12 chefs d’inculpation 
ont ete retenus contre Ahed Tamimi, une Palestinienne 
de 16 ans arretee en decembre. Son placement en 
detention a eu lieu apres la diffusion d’une video qui la 
montre gifler et donner des coups de pied a deux soldats 
israeliens devant chez elle. Le 17 janvier, un tribunal 
militaire israelien a decide qu’elle resterait en prison 
jusqu’a la fin de la procedure judiciaire a son encontre. 
Comme l’a declare le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme le 16 janvier, la detention 
d’un enfant ne doit etre qu’une mesure de dernier ressort 
et pour la duree la plus courte possible. Je reitere l’appel 
du Haut-Commissaire a ce que les mineurs soient traites 
dans le respect du droit international et de la protection 
speciale qu’il accorde aux enfants. 

Sur le front politique palestinien, je tiens a signaler 
au Conseil qu’en reponse a la decision des Etats-Unis de 
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reconnaitre Jerusalem comme capitale d’Israel, et a la 
suite du vote de FAssemblee generate du 21 decembre, 
le Conseil central palestinien s’est reuni a Ramallah, 
les 14 et 15 janvier. Dans sa declaration finale, le 
Conseil central a notamment refuse de reconnaitre 
les Etats-Unis comme un partenaire jusqu’a ce qu’ils 
annulent cette decision et reviennent sur leur designation 
de l’Organisation de liberation de la Palestine (OLP) 
comme organisation terroriste ainsi que sur la fermeture 
du Bureau de l’OLP a Washington. Le Conseil central 
a declare en outre que le processus d’Oslo n’etait plus 
valable et a charge le Comite executif de l’OLP de 
suspendre la reconnaissance d’Israel jusqu’a ce qu’il 
reconnaisse l’Etat de Palestine et annule son annexion 
de Jerusalem-Est, d’arreter la coordination en matiere 
de securite et de revoir ses relations economiques avec 
Israel. Nous attendons toujours de voir si ces decisions 
seront adoptees et mises en oeuvre par le Comite executif 
de l’OLP. Dans les circonstances actuelles, toutefois, 
j’encourage toutes les parties a s’abstenir de toute action 
et de tout discours qui compromettraient davantage les 
chances d’un retour a des negociations serieuses, et a 
continuer de collaborer dans l’interet de la paix. 

En ce qui concerne Gaza, l’aggravation de la 
crise humanitaire et des conditions de securite continue 
d’alimenter la deterioration de la situation. La mise en 
oeuvre de l’Accord de reconciliation entre le Fatah et le 
Hamas negocie par l’Egypte est effectivement au point 
mort. Les deux parties n’ont pas ete en mesure de parvenir 
a un accord, en particulier sur les principaux obstacles, 
notamment la collecte des impots, l’integration des 
fonctionnaires du secteur public et le paiement de leurs 
salaires, le statut du retour de l’administration dans les 
ministeres et autres institutions et, enfin, le controle de 
la securite a Gaza. Ces defis doivent etre rapidement 
releves, sous peine de compromettre entierement le 
processus, laissant Gaza exposee au risque d’une 
nouvelle escalade. 

Malgre ces revers, je constate avec satisfaction 
que les points de passage de Gaza sont restes sous 
le controle des autorites palestiniennes legitimes 
depuis leur transfert le l er novembre. Je salue 
egalement la decision de l’Autorite palestinienne, 
le 3 janvier, de reprendre les paiements de la totalite 
de l’electricite - 120 megawatts - achetee a Israel pour 
Gaza, ce qui va permettre a l’approvisionnement de 
passer de six a huit heures d’electricite par jour. 

La situation humanitaire, cependant, reste 
desastreuse. Avec les fonds actuellement disponibles, 


l’Organisation des Nations Unies ne sera pas en 
mesure de fournir du combustible aux hopitaux et aux 
infrastructures critiques a Gaza apres la fin du mois de 
fevrier. Je prends egalement note de la decision d’Israel 
d’approuver quelque 85 projets du secteur prive par 
l’intermediaire du Mecanisme pour la reconstruction 
de Gaza depuis le debut de l’annee. Cependant, ces 
avancees positives ne remplacent pas la levee des 
bouclages imposes a Gaza ni le retour de la bande sous 
le plein controle de l’Autorite palestinienne legitime. II 
faut s’attaquer de toute urgence et de maniere efficace 
au cocktail explosif que represente la conjugaison des 
problemes humanitaires, politiques et de securite. 

Pour appuyer le processus de paix et remedier 
a la situation critique a Gaza, la Norvege et l’Union 
europeenne vont convoquer une session extraordinaire 
du Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens le 31 janvier, 
au niveau ministeriel. Cette importante reunion vise a 
rassembler toutes les parties afin de debattre des mesures 
a prendre pour accelerer les efforts qui pourraient sous- 
tendre une solution des deux Etats negociee et pour 
permettre a l’Autorite palestinienne de reprendre le 
plein controle de Gaza. J’invite les parties a travailler de 
maniere constructive et a produire des resultats concrets 
a l’appui de ces objectifs. 

En ce qui concerne le Liban, des efforts sont 
toujours deployes pour consolider la stability du pays 
apres le retour du Premier Ministre Hariri. Dans le 
cadre de la mise en oeuvre du communique du Groupe 
international de soutien au Liban publie le 8 decembre 
a Paris, les preparatifs sont en cours pour la tenue d’une 
conference en faveur d’un appui a l’Armee libanaise 
et aux institutions chargees de la securite, qui doit 
etre organisee en Italie fin fevrier. Les preparatifs 
se poursuivent egalement en vue des elections 
parlementaires prevues en mai. 

La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) reste 
calme dans l’ensemble. Apres que les Forces de defense 
israelienne ont annonce leur intention d’effectuer des 
travaux d’infrastructure au sud de la Ligne bleue, y 
compris dans des zones ou les elus libanais ont fait part 
de leurs vives objections, les responsables de la FINUL 
collaborent avec les deux parties par l’intermediaire des 
mecanismes de liaison et de coordination en place. La 
question sera examinee a la prochaine reunion tripartite. 

Pour terminer, je voudrais insister sur la gravite 
des defis actuels. 
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Vingt-cinq ans apres la signature des Accords 
d’Oslo, nous sommes a un stade critique du processus 
de paix. L’incertitude et Finstabilite de l’environnement 
actuel durcissent les positions et aiguisent la rhetorique 
de tous les cotes - une situation qui profite directement 
aux extremistes et accroit le risque d’un nouveau conflit. 
En l’absence d’une proposition credible qui pourrait 
devenir la base des negociations sur le statut final, la 
communaute internationale doit continuer de creer les 
conditions necessaires a la reprise des pourparlers. Nous 
devons egalement reaffirmer le consensus international 
selon lequel la solution des deux Etats demeure la 
seule option viable pour un reglement juste et durable 
du conflit. Nous devons defendre bee et ongles 
cette position. 

Dans le meme temps, il est essentiel de 
continuer d’appuyer le renforcement des institutions 
palestiniennes et 1’amelioration de la prestation de 
services aux Palestiniens en Cisjordanie et a Gaza. 
Autoriser le projet palestinien a reculer en cette etape 
delicate risque de destabiliser davantage une situation 
deja precaire. Les recentes reductions du financement 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient ne 
font qu’aggraver ces preoccupations. 

En ce qui concerne Gaza, j’appelle la communaute 
internationale a appuyer les efforts pour que ce territoire 
revienne sous le controle de l’Autorite palestinienne. 
Si le processus s’enlise, la population de Gaza sera 
confrontee a des conditions de plus en plus desesperees 
et perdra tout espoir de progres. Je felicite l’Egypte pour 
son role de chef de file et son engagement constant dans 
ce processus. 

Nous ne pouvons plus attendre pour inverser la 
mauvaise trajectoire actuelle du conflit. Chaque avancee 
dans les colonies illegales, chaque personne tuee et 
chaque effort avorte a Gaza fait qu’il est plus difficile 
pour les Palestiniens et les Israeliens de surmonter leurs 
divisions, de retablir la confiance et de s’engager en 
faveur du reglement du conflit. II est temps d’inverser 
la tendance destructrice et de recommencer a poser les 
fondements de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Etat de Palestine. 

M. Mansour {parle en anglais) : Au nom de 
l’Etat de Palestine, je felicite le Kazakhstan pour son 


accession a la presidence du Conseil de securite, et je 
vous remercie. Monsieur le President, de votre conduite 
avisee de l’important programme du Conseil. Nous 
remercions aussi de son expose le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
M. Nickolay Mladenov. 

Je presente egalement nos chaleureuses 
felicitations aux nouveaux membres elus du Conseil 
de securite - la Cote d’Ivoire, la Guinee equatoriale, le 
Kowei't, les Pays-Bas, le Perou et la Pologne - et je leur 
souhaite plein succes pour ce qui est de remplir leurs 
responsabilites au titre de la Charte des Nations Unies 
et des resolutions du Conseil, tandis qu’ils cherchent 
collectivement a s’acquitter du devoir de maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Nous reaffirmons egalement notre sincere 
gratitude aux pays qui ont acheve leur mandat au Conseil 
de securite - l’Egypte, l’ltalie, le Japon, le Senegal, 
l’Ukraine et l’Uruguay - et a leurs delegations qui ont 
fait preuve d’un devouement, d’une competence et d’une 
sagesse exemplaires. Nous saluons leurs contributions 
aux efforts du Conseil pour traiter des nombreuses 
questions critiques inscrites a son ordre du jour, 
notamment la question de Palestine, pendant tout leur 
mandat et face a de nombreuses crises. Ces contributions 
se sont traduites le plus recemment par le vote du Conseil 
le 18 decembre 2017 sur le projet de resolution depose 
par l’Egypte (S/2017/1060), en tant que representant 
arabe au Conseil, sur le statut de Jerusalem. Bien que le 
projet de resolution ait malheureusement fait l’objet d’un 
veto (voir S/PV.8139), nous restons reconnaissants de la 
position honorable prise par la majorite ecrasante des 
pays, qui ont reaffirme les resolutions pertinentes et les 
principes clefs de la paix palestino-israelienne, lesquels 
font l’objet d’un consensus international. 

Avec le recul, nous pouvons constater que 
l’annee 2017 s’est terminee sur une note decourageante 
car nous avons ete temoins de decisions denigrant les 
droits et les aspirations nationales du peuple palestinien 
et rejetant le consensus mondial qui prevaut depuis 
des decennies, sur la base des resolutions du Conseil 
de securite relatives a Jerusalem et a l’ensemble du 
conflit palestino-israelien. En meme temps, toutefois, 
nous avons trouve reconfort et espoir dans le rejet 
retentissant de telles decisions et dans les reaffirmations 
sans equivoque - ici dans la salle du Conseil, a 
l’Assemblee generale et dans les capitales du monde 
entier - des resolutions pertinentes, notamment les 
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resolutions 476 (1980), 478 (1980) et 2334 (2016); du 
respect du statut juridique, politique et historique de la 
ville de Jerusalem; du statut de Jerusalem-Est comme 
etant occupee et faisant partie integrante du reste du 
territoire palestinien occupe depuis 1967; du respect du 
statu quo historique au Haram el-Charif et de la tutelle 
par la Jordanie des lieux saints musulmans et chretiens 
dans la ville; et des positions et principes fondamentaux 
qui reconnaissent le statut particulier de Jerusalem, la 
sensibilite de cette question et son caractere central pour 
le retablissement de la paix, et done la place qui lui est 
faite parmi les questions touchant au statut final et a 
resoudre pour l’instauration d’une paix juste et durable. 

Les hypotheses selon lesquelles tout cela 
pourrait etre elude d’une fa9on ou d’une autre, ou que 
la paix pourrait etre realisee autrement - que ce soit 
unilateralement ou par l’imposition illegale de faits sur 
le terrain - sont des hypotheses au mieux erronees, et au 
pire dangereuses et reprehensibles. 

Notre position de rejet de la decision 
du 6 decembre 2017 prise sur Jerusalem par le 
Gouvernement des Etats-Unis a ete pleinement transmise 
au Conseil et reste inebranlable. Nous continuons 
d’insister sur le respect du droit et de nos droits, et nous 
rejetons cette decision unilateral et provocatrice, qui 
contrevient directement a la Charte des Nations Unies et 
aux resolutions adoptees par les Nations Unies a ce sujet. 
La decision est nulle et non avenue et n’a aucun effet 
juridique sur le statut de Jerusalem. Nous nous felicitons 
de l’affirmation decisive, le 21 decembre 2017, de 
l’Assemblee generale a cet egard (voir A/ES-10/PV.37), 
et nous reaffirmons aussi notre vive gratitude pour 
les mesures prises par le Conseil ministeriel arabe, le 
Sommet de l’Organisation de la cooperation islamique 
et le Mouvement des pays non alignes en reponse a 
cette crise. 

En reponse aux deformations repetees de notre 
position, je suis oblige de la preciser davantage. Notre 
position ne vise pas a manquer de respect et ne doit 
etre ainsi interpretee par personne. Au contraire, c’est 
une position ancree dans le plein respect du droit, des 
principes de justice et d’equite, de la Charte des Nations 
Unies, du Conseil de securite, de l’Assemblee generale 
et du consensus international de plusieurs decennies 
sur les parametres d’une solution pacifique. C’est une 
position de respect des aspirations nationales legitimes 
de notre peuple, qui a ete patient et inebranlable malgre 
la grave injustice dont il continue de souffrir. C’est une 
position de respect des droits de l’homme et de la dignite 


de notre peuple, dont nous ne pouvons permettre qu’ils 
lui soient denies. Aucun prix ne peut etre assigne aux 
droits et a la dignite d’un peuple, quel qu’il soit. Ils ne 
peuvent pas etre aneantis par les menaces, l’intimidation 
ou les mesures punitives. De telles tentatives doivent 
etre rejetees par tous ceux qui recherchent la paix et la 
justice et qui croient vraiment qu’il n’est possible de les 
instaurer que par la voie du droit international. 

Nous resterons done resolus sur trois points : 
dans notre demande d’appliquer le droit international a 
la question de Palestine, dans toutes ses dimensions et 
sans aucune exception, dans notre quete historique de 
l’exercice des droits inalienables de notre peuple, et dans 
notre attachement a la paix et a la coexistence. 

Rien de ce que nous avons fait recemment ou 
a aucun autre moment pendant les longues annees du 
processus de paix au Moyen-Orient ne doit etre mal 
interprets ou presente cyniquement comme etant un rejet 
de la paix. Au contraire, bien qu’il soit inacceptable que 
nous - la partie lesee, le peuple occupe, spolie, colonise 
et brutalise - soyons pries de demontrer a maintes 
reprises que nous sommes dignes de nous voir accorder 
des droits de l’homme inalienables, notamment le droit 
d’etre un peuple libre sur son propre territoire, nous 
avons constamment demontre notre bonne foi et notre 
attachement a la paix. 

Nous avons agi ainsi malgre l’enorme sacrifice 
qu’on nous a demande de consentir dans le contexte 
du compromis historique con£u par la communaute 
internationale sous la forme de la solution des deux 
Etats sur la base des frontieres anterieures a frontieres 
1967. Nous avons accepte ce compromis il y a 30 ans, 
en 1988, et nous y avons adhere depuis lors pendant 
chaque phase du processus de paix, a partir d’Oslo. 
Nous y sommes restes attaches meme en presence 
de la duplicite, de la mauvaise foi et des politiques et 
pratiques illegales d’Israel, Puissance occupante, qui 
a detruit non seulement la solution des deux Etats, 
centimetre par centimetre et jour apres jour, mais aussi 
la conviction meme que la paix est possible. Personne ne 
peut raisonnablement nier cela. 

Il est done effarant de voir reapparaitre les 
affirmations du Premier Ministre israelien et d’autres 
responsables gouvernementaux que le President de l’Etat 
de Palestine, le President Mahmoud Abbas, n’est pas un 
homme de paix. En exploitant les circonstances actuelles 
et la colere et le ressentiment qu’elles ont provoques, ils 
tentent une fois encore de detourner l’attention de la 
communaute internationale et d’eluder leur responsabilite 
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pour l’impasse politique et la situation deplorable sur 
le terrain en proferant des affirmations aussi fausses 
et honteuses au sujet de la partie palestinienne. Nous 
avons deja vu cette diabolisation auparavant; elle est 
repugnante et nous la rejetons fermement. 

L’histoire et les faits parlent d’eux-memes et 
de telles affirmations ne sauraient etre plus eloignees 
de la verite. L’attachement du President Abbas a la 
diplomatie, au droit international, aux negociations et 
a la non-violence comme moyens de parvenir a une 
solution pacifique et juste qui realiserait les droits 
du peuple palestinien et ses aspirations legitimes a 
vivre dans la liberte, la dignite et la securite dans sa 
patrie, tout en coexistant cote a cote avec Israel dans le 
contexte de la solution des deux Etats, a ete demontre a 
de nombreuses reprises. 

Le President Abbas continue de mener des 
consultations actives avec les capitales du monde entier : 
il vient de se rendre a Bruxelles il y a quelques jours, 
et il s’est rendu a Addis-Abeba, a Amman, a Ankara, a 
Beijing, a Berlin, au Caire, a Madrid, a Moscou, a New 
Delhi, a Paris, a Washington et ailleurs tout au long de 
l’annee ecoulee. En outre, il n’a pas cesse d’accueillir 
des delegations dans le cadre de notre quete constante 
de paix. C’est l’ceuvre de toute sa vie et la direction 
palestinienne s’y attelle, en paroles comme en actes, 
depuis des decennies. Remettre cela en doute - dans 
la tempete de provocations et de ruses a laquelle nous 
sommes soumis en reponse a la position de principe 
ferme qui est la notre - revele des intentions foncierement 
mauvaises, immorales et insultantes. 

Dans le contexte de ces faits nouveaux et de 
la situation toujours plus grave qui prevaut sur le 
terrain dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, et dans nos camps de refugies a travers 
toute la region, dire que c’est l’existence meme du 
peuple palestinien qui est menacee serait au-dessous de 
la verite. Nous avons sonne l’alarme dans le passe, en 
vain. Toutefois, la gravite de la situation nous pousse 
de maniere imperieuse a le faire a nouveau aujourd’hui. 
Nous le faisons parce que nous pensons sincerement 
que notre cause est juste et parce que nous sommes 
extremement preoccupes par le sort de notre peuple, mais 
aussi parce que nous sommes profondement convaincus 
que, grace a la puissance du droit international et au 
role de l’Organisation, nous connaitrons la justice 
et une issue pacifique au conflit qui a inflige tant de 
souffrances et de drame. 


Actuellement, le monde est temoin de tous les 
details choquants de la deshumanisation du peuple 
palestinien : de son asservissement et des privations qu’il 
subit, des tentatives visant a effacer son histoire, son 
heritage et son identite, et de la destruction systematique 
de ses communautes vieilles de plusieurs generations, 
de ses esperances et de sa volonte, sans que rien laisse 
presager la fin de cette mascarade. Notre position 
ne releve done en rien d’une surenchere ou de vaines 
gesticulations. Ce sont des vies humaines qui sont en 
jeu - dans ce cas precis, l’existence de toute une nation. 

Il s’agit d’une crise qui porte incontestablement 
sur notre existence meme dans notre foyer national, sur 
nos droits, notamment le droit a l’autodetermination et 
au retour, et sur la survie de notre peuple. Et, comme 
des crises historiques analogues, elle est entierement 
due a l’homme et elle est aggravee jour apres jour par 
la prevalence de la force sur le droit et par les decisions, 
la cupidite et la cruaute des etres humains, qui torturent 
des enfants, des femmes et des hommes innocents 
et qui en determinent la destinee. Le crime de cette 
population? C’est son origine ethnique palestinienne et 
sa religion musulmane ou chretienne, et non juive, et son 
insistance a vouloir vivre dans la liberte et la dignite sur 
sa terre natale. 

Pour cette raison, les Palestiniens sont 
ouvertement denigres et diabolises par la Puissance 
occupante et son peuple, que les incitations a la haine 
poussent a commettre des actes d’extremisme et de 
terreur purs et simples a leur encontre. Ils sont contraints 
de fuir leurs terres et leurs foyers par une occupation 
violente et repressive qui, implacablement, colonise, 
fragmente et annexe leur territoire, en implantant des 
colonies de peuplement et en construisant le mur a un 
rythme effrene. Leurs droits fondamentaux sont foules 
aux pieds, et ils subissent un siege et un blocus dans ce 
qui releve d’une forme massive de chatiment collectif. 
Ils sont arretes, places en detention et emprisonnes. 
Meme les enfants ne sont pas epargnes, comme nous 
l’a dit M. Mladenov ce matin. Nous avons assiste a une 
telle horreur lorsqu’une fille de 16 ans, Ahed Tamimi, 
et un garfon de 16 ans, Malik Al-Jawabra, ainsi que 
des centaines d’autres enfants, ont ete enleves de leur 
domicile, retenus en captivite par l’occupation et juges 
par l’unique tribunal militaire pour mineurs au monde. 

Tout cela est fait sous le pretexte de defendre la 
securite et d’appliquer des edits religieux, en vertu de 
quoi tous les moyens - si brutaux, immoraux et illegaux 
soient-ils - sont justifies pour continuer a piller, a 
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deplacer, a humilier et a torturer l’autre. Meme dans 
cette salle - ou siege l’organe politique et multilateral 
supreme en matiere de security - et au sein d’une 
organisation laique dont la creation etait fondee sur le 
droit international, notre langue commune, on nous 
soumet a des predications bibliques et on nie les droits 
de tout un peuple en arguant d’une ideologic religieuse 
et en se fondant sur les principes de suprematie et 
d’exclusivite. Non seulement cela est contraire au droit 
international et aux droits de l’homme, mais cela cree au 
Conseil un precedent dangereux qui va bien au-dela de 
la seule question de Palestine. 

Les buts et principes consacres par la Charte des 
Nations Unies et la raison meme de l’existence de l’ONU 
sont foules aux pieds sous nos yeux et en toute impunite. 
Une fois encore, le message est que le droit importe peu, 
et que ceux qui respectent les regies seront perdants 
tandis que ceux qui les enfreignent et les bafouent seront 
gagnants. Quelle incidence ce message aura-t-il sur nos 
jeunes, en cette periode critique de l’histoire de notre 
region et du monde? Dans le meme ordre d’idees, nous 
devons demander quel message vehicule la diminution 
de l’appui humanitaire alors que les besoins sont 
pressants. Qu’y a-t-il a gagner en privant des refugies 
innocents et vulnerables de leurs moyens de subsistance 
et en les poussant au desespoir? Comment cela peut-il 
servir la cause de la paix et de la stabilite? Comment 
peut-on accepter la politisation de l’aide humanitaire? 
C’est impossible. 

Nous appelons a la compassion et au respect du 
droit humanitaire, des principes en la matiere et des 
responsabilites collectives. Nous exhortons les donateurs 
a amplifier leur appui a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA) et a faire en sorte que 
cette assistance humanitaire et au developpement vitale 
et internationalement reconnue puisse continuer de 
servir les plus de 5,5 millions de refugies palestiniens 
et a contribuer a la stabilite regionale en cette 
periode extremement turbulente. Nous accueillons 
favorablement la declaration recente du Commissaire 
general Pierre Krahenbuhl et l’appel qu’il a lance a 
la communaute internationale a se tenir aux cotes de 
l’Office et a honorer ses engagements de longue date 
et ses principes communs. Nous saluons egalement les 
efforts faits par le Secretaire general Antonio Guterres 
pour mobiliser un appui. 

Par ailleurs, nous prenons acte du role important 
que jouent les pays hotes et de la generosite dont font 


preuve certains Etats qui amplifient actuellement leur 
appui pour aider l’Office, conformement a la demande de 
l’Assemblee generale, conformement aux obligations et 
engagements en vigueur et aux resolutions pertinentes, 
dans l’attente d’une solution juste. Nous appelons 
tous les Etats a accroitre, dans la mesure du possible, 
l’appui qu’ils accordent a l’Office, en mettant en relief 
le message du Commissaire general aux termes duquel, 
au-dela de l’aide humanitaire, l’UNRWA incarne l’espoir 
et le respect des droits et de la dignite, d’importance si 
cruciale en l’absence de solution, alors que le desespoir 
et l’incertitude face a l’avenir gagnent du terrain. 

En l’espace d’une annee, nous avons vu 
les espoirs de paix prendre de Lessor avant de 
s’effondrer soudainement. Depuis l’adoption de la 
resolution 2334 (2016) il y a un an dans cette meme salle, 
la dramatique deterioration de la situation, l’escalade 
des tensions et l’aggravation de l’impasse politique 
ont suscite de graves preoccupations. Nous restons 
convaincus que la resolution 2334 (2016) represente la 
meilleure possibility de rectifier le cap et de sauvegarder 
la solution des deux Etats, sur la base des frontieres de 
1967, dans le but de mettre fin a l’occupation israelienne 
commencee en 1967, ce qui reglerait de maniere juste la 
question de Palestine dans tous ses aspects et ferait de la 
paix israelo-palestinienne une realite. Voila ce qui sous- 
tendait l’urgence de l’adoption de cette resolution et 
qui explique le bon accueil unanime que lui a fait la 
communaute internationale a l’epoque - a l’exception 
du Premier Ministre israelien, M. Netanyahu, et de son 
gouvernement, qui font obstacle a la solution des deux 
Etats et a tous les efforts de paix. 

L’incapacite de mettre en oeuvre les 
resolutions pertinentes et de faire repondre Israel de son 
non-respect de celles-ci et de ses violations flagrantes 
ne fait que favoriser cette impunite et assombrir jour 
apres jour et heure apres heure les perspectives de paix. 
La complaisance et le defaitisme face a ces crimes 
et, pis encore, la complicity sous quelque forme que 
ce soit, sont totalement inacceptables. A cet egard, 
toutes les actions violant les resolutions pertinentes et 
reconnaissant les mesures illegales d’Israel en Palestine 
occupee, y compris a Jerusalem-Est, sont inexcusables, 
illegales et doivent etre condamnees par tous. 

Le moment est venu d’agir collectivement, 
en reponse aux appels explicites lances dans la 
resolution 2334 (2016), notamment d’intensifier et 
d’accelerer les efforts diplomatiques entrepris et l’appui 
apporte aux niveaux international et regional en vue de 
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parvenir sans tarder a une paix globale, juste et durable 
au Moyen-Orient, sur la base des resolutions pertinentes 
de l’Organisation des Nations Unies, du mandat de la 
conference de Madrid, y compris le principe de l’echange 
de territoires contre la paix, de l’Initiative de paix arabe 
et de la Feuille de route du Quatuor, et de mettre fin a 
l’occupation israelienne qui a commence en 1967. 

Le moment est venu pour la communaute 
internationale de mobiliser la volonte politique necessaire 
pour mettre en oeuvre les resolutions pertinentes et 
raviver l’option de la paix afin de prevenir l’incidence 
grave que la deterioration continue de la situation 
actuelle aura aux plans regional et international. Bien au 
contraire, les faits recents ne doivent pas nous dissuader 
d’aller de l’avant sur cette base, mais doivent plutot nous 
renforcer dans notre determination. 

Nous reiterons l’appel de la direction 
palestinienne, tel que lance la semaine derniere par 
les plus hauts responsables du Conseil central de 
l’Organisation de liberation de la Palestine, en faveur 
d’un processus de paix collectif place sous les auspices 
de la communaute internationale visant a parvenir a un 
reglement juste et a permettre aux Palestiniens d’exercer 
leurs droits longtemps refuses. II s’agit d’une demande 
legitime car, malgre nos meilleurs efforts, il est clair que 
les initiatives unilaterales ont echoue. Les mecanismes 
pour un tel processus collectif existent deja et doivent 
etre actives immediatement. 

Nous demandons au Quatuor, en gardant a l’esprit 
ses responsabilites; au Conseil de securite, en gardant a 
l’esprit les obligations qui sont les siennes en vertu de la 
Charte et de ses resolutions pertinentes; et a l’ONU, en 
gardant a l’esprit sa responsabilite permanente vis-a-vis 
de la question palestinienne jusqu’a ce qu’un reglement 
juste lui soit trouve, d’agir maintenant, sur la base du 
droit international et avec les moyens a leur disposition, 
pour freiner cette regression dangereuse et preserver les 
perspectives de paix. 

Nous soulignons la disposition affichee et les 
capacites de l’Union europeenne et de la Federation 
de Russie de remplir leurs roles respectifs au sein du 
Quatuor, conformement au mandat qui lui est confie 
par le Conseil de securite, et nous pensons que son 
elargissement a d’autres partenaires internationaux et 
regionaux pertinents et de bonne volonte servirait la 
cause de la paix. Nous prions instamment tous les pays 
epris de paix, petits et grands, d’appuyer sans plus de 
retard notre appel en faveur d’une action collective, 
dans l’interet de la paix et de la justice. 


Nous demandons une fois de plus aux pays 
qui ne Font pas encore fait de reconnaitre l’Etat de 
Palestine sur la base des frontieres anterieures a 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, conformement aux 
resolutions pertinentes, dans le respect du droit erga 
omnes du peuple palestinien a l’autodetermination, et 
en tant que contribution significative a un reglement 
pacifique du conflit palestino-israelien, sur la base de 
la solution des deux Etats vivant cote a cote en paix et 
en securite. Tous les Etats doivent redoubler d’efforts 
pour honorer leurs engagements et s’acquitter de leurs 
obligations de mettre fin a la situation illegale et injuste 
qui prevaut. Faute de quoi, aucune initiative de paix ne 
sera couronnee de succes. 

Pour notre part, malgre les defis enormes et 
un desespoir grandissant, nous continuerons de nous 
conformer au droit international et d’ceuvrer de fagon 
responsable avec la communaute internationale, en 
utilisant tous les moyens politiques, diplomatiques, 
juridiques et populaires possibles pour obtenir la liberte 
et l’independance de notre peuple, restaurer ses droits 
et instaurer une paix juste et durable. Nous demandons 
respectueusement que notre bonne foi soit payee de 
retour et que le Conseil n’abandonne pas les Palestiniens 
a ce stade le plus critique de leur existence. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais ) : Israel vous 
felicite, Monsieur le President, d’assumer la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Nous saluons les 
nouveaux membres du Conseil et leur adressons nos 
meilleurs vceux. 

C’est avec une vive preoccupation que je fais etat 
encore une fois de la menace a laquelle nous sommes 
tous confrontes au Conseil. Cette menace vient de 
l’lran. Nous avons tous vu ce qui s’est passe dans les 
villes iraniennes grandes et petites. Des braves - jeunes 
et vieux - sont descendus dans la rue pour demander une 
vie meilleure. Ils criaient: « Ni Gaza ni le Liban, j e donne 
ma vie pour l’lran ». Les Iraniens savent que quand le 
regime veut voler leurs vies, il le fait en volant leurs 
ressources. C’est pourquoi ils se sont souleves contre 
leur gouvernement. Nous saluons leur combat moral. 

Mais je ne suis pas venu au Conseil que pour 
parler de la noble lutte des Iraniens. Je prends la parole 
pour denoncer les activites dangereuses du regime 
iranien, qui deviennent plus meurtrieres au fil des 
jours. Nous avons a maintes reprises mis en garde le 
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Conseil contre l’extremisme iranien. Nous avons a 
maintes reprises appele son attention contre la terreur 
tentaculaire des Iraniens, qui ne cesse de s’etendre. 
Nous avons a maintes reprises clairement montre que 
l’lran renforgait sa presence au Liban, a travers son 
agent le Hezbollah. Nous avons aussi observe que de 
nombreux pays ont choisi de garder le silence alors que 
l’lran s’introduisait subrepticement dans l’arriere-cour 
d’Israel. L’lran a investi jusqu’a 35 milliards de dollars 
en Syrie. Je repete - 35 milliards de dollars. 

Nous avons parle de la terreur que l’lran seme 
partout dans le monde. Nous avons mis en garde contre 
les avancees militaires de l’lran dans notre region, mais 
les mots ne suffisent pas. Je vais maintenant faire part 
au Conseil d’une information classifiee qui montre 
clairement l’ampleur du renforcement militaire de l’lran 
en Syrie. Nous rendons publique cette information afin 
que le monde prenne conscience de la menace croissante 
posee par l’lran. 

Aujourd’hui, 82000 combattants sont places 
directement sous commandement iranien en Syrie, 
dont 3000 membres du tristement celebre Corps des 
gardiens de la revolution islamique, 9000 combattants 
du Hezbollah, et 10 000 membres des violentes milices 
shiites en provenance de tous les pays du Moyen-Orient, 
notamment d’lraq, d’Afghanistan et du Pakistan. En 
outre, l’lran commande directement 60 000 combattant 
syriens locaux. II s’agit la de faits averes que personne 
ne peut contester. Les militaires iraniens entrainent 
activement des militants extremistes venus du monde 
entier, et utilise la Syrie comme base strategique. 
Les Iraniens eux-memes affirment qu’en Syrie l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant est en deroute. Alors 
pourquoi continuent-ils d’y envoyer leurs troupes? 
Pourquoi continuent-ils de recruter des extremistes pour 
etre tues sur le champ de bataille en Syrie? Pourquoi 
l’lran construit-il des bases pour y heberger a long terme 
ses combattants? La reponse est claire. Ils le font pour 
destabiliser encore davantage la Syrie et notre region, 
menacer Israel et terroriser l’ensemble du monde libre. 

Le comportement dangereux de l’lran ne s’arrete 
pas aux combattants qu’il amene en Syrie. II construit 
aussi des usines pour fabriquer des missiles en Syrie et 
sa presence transforme les civils innocents qui habitent 
dans les environs en boucliers humains. L’lran est 
en train de faire de toute la Syrie la plus grande base 
militaire au monde. En fait, il cherche a destabiliser la 
Syrie sous tous ses aspects. Pourquoi le regime iranien 
fait-il cela? Eh bien, pour pouvoir maintenir le controle 


sur un pays qui a ete detruit. II a besoin de ce controle 
pour destabiliser la region tout entiere. Une chose est 
claire. Le croissant chiite est a nos portes. L’lran est pret 
a frapper a tout moment. Le general Mohammad Ali 
Falaki, du Corps des gardiens de la revolution islamique, 
a confirme ce fait alarmant, decrivant les forces de ce 
Corps dans tout le Moyen-Orient comme une armee 
unifiee, creee pour proteger le pouvoir chiite, defendre le 
Guide supreme et attaquer Israel depuis le nord, non pas 
par le biais d’une serie de cellules terroristes iraniennes 
mais par une veritable offensive militaire iranienne. Du 
point de vue d’Israel, notre frontiere septentrionale est 
un front septentrional, avec ce suppot de l’lran qu’est le 
Hezbollah, d’une part, et l’lran lui-meme en Syrie, de 
l’autre. Nous ne pouvons plus faire la distinction entre le 
Liban et la Syrie. 

Je vais etre clair. Israel ne prend pas parti dans 
la guerre civile syrienne. Nous sommes favorables a 
l’Accord de 1974 sur le degagement des forces, mais 
nous continuerons de nous defendre. Nous continuerons 
de prendre toutes les mesures necessaires pour securiser 
nos frontieres et proteger nos citoyens. Le croissant 
chiite s’etend bien au-dela d’Israel. II est plus grand et 
plus puissant que jamais et il a le monde entier en ligne 
de mire. L’ensemble de la communaute internationale 
devrait se soucier de l’lran, car meme si l’lran s’en 
prend d’abord a Israel, ce sera ensuite le tour du reste du 
monde. Une presence iranienne en Syrie evoluera de la 
meme fagon que l’EIIL. Elle se repandra rapidement en 
Europe, puis aux quatre coins du monde. 

L’lran apresque double ses echanges commerciaux 
avec l’Europe au cours de l’annee ecoulee. De grandes 
societes europeennes ont signe des accords de plusieurs 
milliards de dollars depuis 2015. Un pays europeen a 
signe avec l’lran un accord de 720 millions de dollars 
dans le domaine de l’energie solaire. Un autre a annonce 
un credit de pres de 600 millions de dollars pour ses 
entreprises qui font des affaires en Iran. C’est une erreur. 
Le monde profite peut-etre aujourd’hui de la levee des 
sanctions, mais il doit savoir ou va cet argent. Depuis 
la signature du Plan d’action global commun en 2015, 
l’lran n’a fait qu’augmenter ses depenses militaires. 
En 2014, 17% des depenses du Gouvernement iranien 
etaient consacrees a l’armee, mais l’annee derniere, 
en 2017, ce chiffre a grimpe a 22% - 23 milliards de 
dollars depenses en missiles, en armements et autres 
armes de guerre. Le budget militaire de l’lran ne fera 
qu’augmenter encore en 2018. L’argent que le regime 
tire de ses accords commerciaux avec d’autres pays 
sera consacre a des essais de missiles balistiques, au 
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developpement de son programme nucleaire et a la 
promotion du terrorisme partout dans le monde. Au 
cours des deux dernieres annees, l’lran a effectue 
25 essais de missiles balistiques, en violation flagrante 
de la resolution 2231 (2015). Ses fonds de destruction 
malefiques seront envoyes directement en Syrie, puis 
seront utilises contre le reste du monde. Alors que le 
monde realise des profits, l’lran est en train de se 
construire un empire. 

Examinons de plus pres les depenses de l’lran. 
II alloue pres de 1,5 milliard de dollars a ses sbires au 
Yemen, au Liban, en Syrie, en Iraq et a Gaza, ainsi qu’en 
Judee-Samarie. Le Conseil a bien entendu. Nous sommes 
confrontes a l’lran a notre frontiere septentrionale et 
a notre frontiere meridionale. L’lran envoie plus de 
800 millions de dollars par an rien qu’au Hezbollah, et 
le Hezbollah utilise cet argent pour terroriser le nord 
d’Israel et le sud du Liban. Par l’entremise du Hezbollah, 
l’lran a viole plusieurs resolutions du Conseil de securite 
en finangant les operations d’organisations terroristes a 
notre frontiere. II stocke des armes illegales dans les 
villes et les villages et exploite les organisations non 
gouvernementales afin de masquer ses plans diaboliques. 
L’lran a envoye plus de 100 millions de dollars aux 
rebelles houthistes au Yemen, au Jihad islamique 
palestinien, au Hamas et aux milices chiites en Syrie et 
en Iraq, respectivement. La levee des sanctions dans le 
sillage de l’accord nucleaire a debloque 100 milliards de 
dollars d’avoirs iraniens geles, des fonds que le regime 
iranien utilise maintenant pour alimenter sa caisse noire 
du terrorisme. 

Le croissant chiite se porte a merveille. Nous ne 
devons pas permettre a l’lran de le transformer en un 
horizon chiite. L’lran a un plan simple mais criminel. 
Premierement, il veut detruire Israel. Deuxiemement, il 
veut destabiliser et terroriser la region. Troisiemement, 
il veut menacer le monde entier. Lorsque l’lran prend 
le controle, nous sommes tous en danger. Certaines 
personnes ici detournent peut-etre le regard aujourd’hui, 
mais dans pas trop longtemps, c’est sur elles que 
seront braques les fusils iraniens. La voie a suivre est 
claire. Le Conseil de securite sait ce qui doit etre fait. 
La resolution 2231 (2015) doit etre pleinement mise 
en oeuvre. L’lran ne peut etre autorise a continuer de 
financer le terrorisme dans le monde, a poursuivre 
son dangereux programme de missiles et a accroitre sa 
presence militaire a l’etranger. 

J’ai presente des faits nouveaux inquietants 
concernant la presence militaire de l’lran en Syrie. 


Aucun d’entre nous ne doit rester les bras croises face 
a ses actes degression. Nous devons tous defendre 
fermement nos valeurs communes. Le moment est 
venu pour le Conseil de faire front commun et de lutter 
fermement et efficacement contre cette menace a la 
stability internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie M. Mladenov de son expose. 

Au cours de l’annee ecoulee, en ma qualite de 
representante des Etats-Unis, j’ai tres souvent considere 
que l’objet de cette seance mensuelle sur le Moyen- 
Orient etait mal adapte. Comme je l’ai souligne a maintes 
reprises, nous consacrons beaucoup trop de temps dans 
ces seances a Israel et aux Palestiniens et beaucoup trop 
peu aux regimes et groupes terroristes qui mettent en 
peril la paix et la securite dans la region, au premier 
rang desquels figurent l’lran, l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant, le Hezbollah et le Hamas. Je le pense toujours 
et, dans les mois a venir, je vais sans doute continuer a 
mettre l’accent sur les menaces venant du Moyen-Orient 
qui attirent trop peu l’attention de l’ONU. Aujourd’hui, 
toutefois, je vais faire une exception et me concentrer 
moi aussi sur la question de la paix entre Israel et les 
Palestiniens. Qu’est-ce qui a change? 

Les evenements de ces derniers mois ont mis 
en evidence un aspect critique du probleme israelo- 
palestinien, et il est important de ne pas laisser passer 
l’occasion d’appeler l’attention sur ce point ici a 
l’ONU. L’aspect dont je vais parler est l’element le plus 
essentiel a l’instauration de la paix. Non, il ne s’agit pas de 
questions liees a la securite, aux frontieres, aux refugies 
ou aux colonies de peuplement. Tous ces elements sont 
certes des composantes importantes d’un accord de paix, 
mais aucun d’entre eux n’est le facteur le plus important. 
L’element indispensable, ce sont des dirigeants qui ont la 
volonte de faire ce qui est necessaire pour parvenir a la 
paix. Une paix reelle exige des dirigeants qui sont prets 
a se mettre en avant, a reconnaitre des verites difficiles 
et a faire des compromis. Elle exige des dirigeants qui 
regardent vers l’avenir plutot que de s’appesantir sur les 
ressentiments du passe. Surtout, elle exige des dirigeants 
qui ont du courage. 

Le President egyptien Anouar el-Sadate etait un 
de ces dirigeants. Il y a 40 ans, le President Sadate a 
fait une chose exceptionnelle. L’Egypte et Israel etaient 
encore en guerre. En fait, Anouar el-Sadate avait 
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lui-meme mene l’Egypte dans sa guerre contre Israel 
quelques annees auparavant. Mais il a pris la decision 
courageuse de rechercher la paix et, apres avoir pris 
cette decision, il s’est rendu a Jerusalem et a prononce 
un discours devant la Knesset. Le fait de se rendre a 
la Knesset etait courageux en soi, mais ce qui etait 
reellement courageux, c’est ce qu’il a dit. Il ne s’est pas 
rendu a Jerusalem a genoux. Il a parle sans detour des 
concessions difficiles qu’il attendait des Israeliens. Il a 
ensuite prononce les paroles dont lui-meme et le monde 
entier savaient qu’elles marqueraient un tournant. Il a 
declare aux legislateurs israeliens, 

« Vous voulez vivre avec nous dans cette partie 
du monde et je vous le dis en toute sincerity : nous 
vous accueillerons avec plaisir, parmi nous, avec 
plaisir et en toute securite ... Nous vous avons 
rejetes par le passe ... Mais aujourd’hui, je vous 
le dis, et je le dis au monde entier : nous acceptons 
de vivre avec vous dans une paix permanente 
fondee sur la justice. » 

Ce sont les paroles qui ont permis de realiser la paix 
entre l’Egypte et Israel. Ce ne fut pas un processus 
facile; il a fallu 16 mois supplementaires d’apres 
negociations pour elaborer un traite de paix, et les deux 
parties ont fait des compromis difficiles. Cela dit, les 
paroles de Sadate ont permis a Israel de comprendre 
qu’il avait un partenaire avec lequel il pouvait consentir 
a ces compromis douloureux. Certains ont affirme que 
ces paroles avaient mene Anouar el-Sadate a sa perte, 
mais nul ne peut ignorer les generations d’Egyptiens et 
d’Israeliens qui ont beneficie d’une paix qui resiste a 
l’epreuve du temps. 

Il n’y a qu’a comparer ces paroles avec celles 
prononcees par le President palestinien, M. Abbas, au 
Conseil central de l’Organisation de liberation de la 
Palestine il y a 11 jours. Dans son discours, le President 
Abbas a declare que les accords de paix historiques 
d’Oslo etaient enterres. Il a rejete toute participation 
des Etats-Unis aux pourparlers de paix. Il a insulte le 
President des Etats-Unis. Il a appele a suspendre la 
reconnaissance d’Israel. Il a invoque un passe odieux et 
fictif, remontant jusqu’au XVII e siecle pour depeindre 
Israel comme un projet colonialiste orchestre par les 
puissances europeennes. 

Une fois de plus, comparons les paroles de Sadate 
a celles d’Abbas. Le President Sadate a reconnu que 
certains dirigeants arabes n’etaient pas d’accord avec 
lui, mais il leur a dit qu’il etait de sa responsabilite de 


« tenter par tous les moyens d’epargner a mon 
peuple egyptien arabe et a l’ensemble de la 
nation arabe les horreurs de nouvelles guerres 
choquantes et destructrices ». 

Le President Abbas a lui aussi pris acte des 
critiques d’autres dirigeants arabes, et lui aussi leur a 
adresse un message. Sa reponse a ete de les envoyer 
promener. Curieusement, son discours n’a guere attire 
l’attention des medias. J’encourage tous ceux qui 
aspirent a une paix durable et juste au Moyen-Orient 
a lire le discours du President Abbas. Un discours qui 
verse dans des theories du complot scandaleuses et 
discreditees n’est pas le discours d’une personne qui a le 
courage et la volonte de rechercher la paix. 

En depit de tout cela, les Etats-Unis demeurent 
pleinement disposes et determines a rechercher la 
paix. Nous n’avons rien fait qui prejuge des frontieres 
definitives de Jerusalem. Nous n’avons rien fait qui 
modifie le statut des lieux saints. Nous demeurons 
attaches a la possibility et a la perspective de deux 
Etats, si les parties sont d’accord. Comme dans le cas 
de l’Egypte, la paix exige des compromis. Elle exige 
d’elaborer des solutions qui prennent en compte les 
interets fondamentaux de toutes les parties, et c’est ce 
a quoi tiennent les Etats-Unis en ce qui concerne le 
conflit israelo-palestinien. Les discours de haine et le 
contournement des negociations ne nous meneront nulle 
part. Au bout du compte, il n’y aura pas de paix si les 
dirigeants ne font pas preuve de courage. 

Le Roi Hussein de Jordanie etait un autre dirigeant 
de ce calibre. En 1994, il a mis un terme a 46 annees 
de guerre et conclu un accord de paix avec Israel qui 
est toujours en vigueur aujourd’hui. Lorsqu’il a signe le 
traite de paix, il a declare : 

« Ce sont des moments que nous vivons. Le 
passe et l’avenir ... [E]n decidant de vivre 
cote a cote comme jamais auparavant, nous 
le ferons, Israeliens et Jordaniens, sans qu’il 
soit necessaire pour quiconque d’observer 
nos actions ou de superviser nos entreprises. 
Cette paix s’accompagne de dignite. Cette paix 
s’accompagne d’engagement». 

Je le demande aujourd’hui, ou est le President 
palestinien? Ou est le Roi Hussein palestinien? Ou est 
le Anouar el-Sadate palestinien? Si le President Abbas 
demontre qu’il peut etre ce type de dirigeant, nous 
nous en feliciterons. Ses actions recentes montrent 
l’exact oppose. Les Etats-Unis demeurent fermement 
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determines a aider les Israeliens et les Palestiniens a 
parvenir a un accord de paix historique qui offrira un 
avenir meilleur aux deux peuples, tout comme ils y sont 
parvenus avec les Egyptiens et les Jordaniens. Mais nous 
ne courrons pas apres des dirigeants palestiniens qui 
n’ont pas l’etoffe pour realiser la paix. Pour obtenir des 
resultats historiques, nous avons besoin de dirigeants 
courageux. L’histoire nous a donne de tels dirigeants 
par le passe. Dans l’interet des peuples palestinien et 
israelien, nous esperons qu’elle recommencera. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, de son expose detaille sur les perspectives 
de reglement de la situation au Moyen-Orient. 

La question palestinienne reste le point 
nevralgique de l’instabilite au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord. La Federation de Russie a toujours 
promu un reglement juste de cette question sur la base du 
cadre juridique international bien connu, notamment les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, le mandat 
de Madrid et l’Initiative de paix arabe, qui prevoit la 
mise en oeuvre du concept de deux Etats et la recherche 
d’un reglement negocie de toutes les questions relatives 
au statut final des territoires palestiniens. 

Force est de constater que ces derniers temps la 
tache qui consiste a relancer le dialogue politique entre 
Israeliens et Palestiniens s’est nettement compliquee, 
non seulement du fait de la construction des colonies, de 
la violence et des discours provocateurs incessants dans 
les deux camps, mais egalement parce que plusieurs 
autres facteurs compromettent tous les acquis obtenus 
recemment dans le cadre du processus de paix au 
Moyen-Orient. Au lieu d’avancer vers un plan viable 
pour le reglement de la situation israelo-palestinienne, 
nous avons ete temoins de decisions malavisees 
concernant Jerusalem. Les Palestiniens - et les Arabes 
en general - ont accueilli ces mesures par un rejet 
categorique. Les representants palestiniens ont declare 
avoir perdu confiance dans la capacite des Etats-Unis 
a jouer un role de mediateur, propose de suspendre 
leur reconnaissance d’Israel et de se retirer des accords 
d’Oslo, y compris le Protocole de Paris relatif aux 
relations economiques. Des reactions aussi passionnees 
montrent a quel point la question de Jerusalem est 
delicate dans le contexte du reglement de la situation 
au Moyen-Orient. Malheureusement, ces declarations 
ont ete suivies de la decision nuisible de couper l’aide 
financiere a la Palestine, notamment les contributions 


a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 
Nous ne pouvons accepter une situation dans laquelle 
les Palestiniens en arriveraient a un stade ou ils 
n’auraient plus rien a perdre. Cela ne ferait qu’alimenter 
le radicalisme et pourrait enflammer la situation dans 
les territoires palestiniens et dans toute la region. 

Nous estimons que le reglement de cette situation 
passe par la reprise du dialogue direct entre Palestiniens 
et Israeliens sur toutes les questions contentieuses, y 
compris le statut de Jerusalem, et ce le plus tot possible. 
Compte tenu de l’importance exceptionnelle de la Ville 
sainte pour les fideles des trois religions monotheistes, 
nous appelons toutes les parties a faire preuve de retenue 
et a s’abstenir de toute initiative qui pourrait avoir des 
repercussions dangereuses et imprevisibles. Le libre 
acces de tous les fideles aux lieux saints de Jerusalem 
doit etre garanti. II faut absolument conclure des 
accords equitables et durables qui soient conformes aux 
decisions deja prises par la communaute internationale 
et repondent aux interets des deux parties. La mise en 
oeuvre des recommandations formulees dans le rapport 
de 2016 du Quatuor pour le Moyen-Orient (S/2016/595, 
annexe) permettrait de jeter des bases solides en vue 
de realiser cet objectif. Parmi les mesures pour creer 
les conditions necessaires a la reprise du processus 
de paix, il convient de souligner le retour progressif 
du Gouvernement palestinien legitime dans la bande 
de Gaza, qui a debute en octobre 2017 avec l’aide 
de l’Egypte. Nous esperons que toutes les parties 
palestiniennes feront preuve de la volonte politique 
necessaire pour surmonter tout probleme qui pourrait se 
poser et deploieront tous les efforts qui s’imposent pour 
retablir une veritable unite nationale. Dans l’intervalle, 
la communaute internationale doit appuyer ce processus. 

En tant que parrain du processus de paix et 
participant actif aux travaux du Quatuor, la Federation 
de Russie continuera de s’employer a sortir le processus 
de paix au Moyen-Orient de l’impasse, notamment par 
le biais de ses contacts avec les pays concernes dans 
la region. Notre proposition d’organiser un sommet a 
Moscou entre le President Abbas et le Premier Ministre 
Netanyahu, qui nous rendent regulierement visite 
separement, tient toujours. La situation actuelle mene 
a une conclusion claire : le conflit israelo-palestinien, 
tout comme les autres graves problemes actuels, ne peut 
etre resolu que par des efforts conjoints. A cette fin, 
l’engagement du Quatuor pour la paix au Moyen-Orient 
forme par les mediateurs internationaux, en cooperation 
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avec les Etats clefs de la region, reste le seul mecanisme 
de mediation possible. 

Malheureusement, il y a d’autres crises graves 
au Moyen-Orient, mais elles ne doivent pas nous 
detourner du probleme du reglement israelo-palestinien. 
La Federation de Russie part du principe que tous les 
disaccords entre les Etats ou en leur sein doivent etre 
regies par un dialogue politique direct. Nous menons des 
efforts actifs pour stabiliser la situation dans la region et 
mettre fin aux hostilites, tout en combattant en parallele 
les groupes terroristes, en fournissant egalement une 
aide humanitaire a ceux qui en ont besoin et en nous 
efforgant de contribuer a l’amelioration de la situation 
socioeconomique et a la promotion d’un reglement 
politique des crises au Moyen-Orient. 

En Syrie, grace au role decisif de l’armee de l’air 
russe, les forces gouvernementales ont pu debarrasser 
le territoire des combattants de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL). Nous avons reussi a preserver la 
souverainete de la Syrie et a creer les conditions pour 
le retour des refugies et des personnes deplacees. Nous 
sommes pleinement engages a parvenir a un reglement 
politique de la crise syrienne sous les auspices de 
l’ONU, reglement qui sera grandement favorise par la 
tenue du Congres du dialogue national syrien a Sotchi 
du 29 au 30 janvier, lequel, nous l’esperons, donnera 
un nouvel elan au processus de Geneve. A Tissue de 
la reunion de Sotchi, il sera necessaire, dans le cadre 
des pourparlers de Geneve et sur la base des accords 
entre les parties syriennes, de s’entendre sur la reforme 
constitutionnelle et la tenue d’elections, observees par 
l’ONU, comme le prevoit la resolution 2254 (2015) et 
comme le confirment la declaration de Da Nang publiee 
conjointement par les Presidents de la Federation de 
Russie et des Etats-Unis le 11 novembre 2017 ainsi que la 
declaration de Sotchi publiee par les dirigeants de l’lran, 
de la Russie et de la Turquie, le 22 novembre 2017. 

La liberation de l’lraq des griffes de l’EIIL a 
marque un tournant decisif, qui permet aujourd’hui au 
pays de se concentrer sur la reconciliation nationale et la 
reconstruction de l’infrastructure detruite par la guerre 
et 1’EIIL. Nous esperons que les problemes seront resolus 
entre Bagdad et Erbil et que les relations s’amelioreront 
de maniere a assurer la stabilisation de la situation 
politique au niveau national et le developpement de 
l’lraq en tant qu’Etat souverain et d’un seul tenant. 

La situation reste difficile en Libye. Meme si 
recemment il y a eu des signes laissant esperer que le 
processus politique sorte enfin de l’impasse. 


Nous continuons d’etre gravement preoccupes par 
la situationau Yemen. L’economiedupaysestlitteralement 
paralysee et une grande partie de l’infrastructure civile 
a ete detruite. La population souffre de la faim et des 
epidemies a grande echelle. Nous saluons les efforts 
humanitaires entrepris par l’ONU et les Etats Membres, 
notamment l’Arabie saoudite, les Emirats arabes unis et 
d’autres. La Federation de Russie fournit elle aussi une 
assistance au peuple yemenite. Toutefois, une chose est 
claire : sans reprise du processus politique, la situation 
ne pourra pas s’ameliorer. 

La communaute internationale doit tout mettre 
en oeuvre pour preserver la stability du Liban, et il 
faut absolument prendre d’urgence des mesures pour 
ameliorer la situation dans le golfe Persique. Les 
recriminations et les accusations reciproques doivent 
ceder la place au lancement d’un processus regional 
visant a etablir des mesures de confiance. A cet egard, 
le potentiel offert par la resolution 598 (1987), adoptee 
en 1987, reste inexploite. 

Nous voudrions souligner que la situation actuelle 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord temoigne 
de l’importance d’une cooperation internationale 
harmonisee et de l’adoption d’un programme federateur. 
Il faut absolument arriver a la cohesion de nos efforts 
dans la lutte contre le terrorisme et concilier nos 
approches pour regler les graves crises dans la region. 
Dans ce contexte, nous estimons que l’initiative du 
Ministre russe des affaires etrangeres, M. Sergue'i 
Lavrov, visant a proceder a un examen approfondi de 
la situation au Moyen-Orient au sein du Conseil de 
securite reste pertinente. A cet egard, je suis d’accord 
avec Nikki Haley. Comme elle, nous sommes prets a 
discuter de la situation dans son ensemble. La Russie 
est disposee a participer a ce travail avec tous les 
partenaires interesses. Nous entretenons des relations 
amicales et sur un pied d’egalite avec tous les Etats du 
Moyen-Orient, sans exception, des relations qui ne sont 
pas entachees par des episodes nefastes d’ingerence 
dans les affaires interieures. Soit dit en passant, pour 
que les choses soient claires, nous ne nous ingerons 
pas dans les affaires interieures des autres, ni Moyen- 
Orient, ni ailleurs. Et nous conseillons aux autres de 
faire de meme. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie le Coordonnateur special Mladenov de son 
expose. 

La Chine a ecoute attentivement les declarations 
des representants de la Palestine et d’Israel. La question 
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de Palestine est au coeur de la question du Moyen- 
Orient et c’est une cause profonde du probleme qui doit 
etre reglee pour instaurer la paix au Moyen-Orient. La 
situation actuelle entre Palestiniens et Israeliens reste 
fragile, avec un vif regain de tension. Quant a la situation 
humanitaire a Gaza, elle reste extremement difficile. La 
Chine appelle le Conseil de securite et la communaute 
internationale a rester unis et a ceuvrer en faveur d’un 
reglement politique de la question de Palestine avec 
un sentiment d’urgence redouble. C’est dans l’interet 
fondamental des Palestiniens comme des Israeliens, et 
c’est ce que la region et le monde attendent. 

La solution des deux Etats est la bonne approche 
pour trouver un reglement politique a la question de 
Palestine. La communaute internationale doit rester 
attachee aux resolutions pertinentes des Nations Unies, 
au principe de l’echange de territoires contre la paix et 
a l’lnitiative de paix arabe. II faut redoubler d’efforts en 
faveur de la reprise des pourparlers afin de parvenir, par 
le dialogue et la negociation, a une paix globale, juste et 
durable, sans delai. 

La Chine a toujours fermement soutenu et 
encourage le processus de paix au Moyen-Orient. 
Nous soutenons la juste cause du peuple palestinien 
en faveur du recouvrement de ses droits nationaux 
legitimes. Nous sommes pour la creation d’un Etat 
de Palestine pleinement souverain et independant, 
sis dans ses frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est 
pour capitale. La position de la Chine ne changera pas. 
Afin de promouvoir le reglement de la question de 
Palestine, en juillet dernier, le President chinois, M. Xi 
Jinping, a presente une proposition en quatre points, qui 
appelle a la promotion d’un processus politique fonde 
sur la solution des deux Etats, au respect du concept 
de securite commune, globale, unie et durable, a une 
intensification des efforts internationaux conjoints pour 
rallier le soutien a la paix, et a la mise en oeuvre d’une 
strategic globale visant a promouvoir la paix par le 
developpement. La Chine entend, sur cette base, jouer 
un role constructif dans la promotion d’une solution a la 
question de Palestine. 

La question de Jerusalem est complexe et sensible. 
Elle est au coeur meme d’une solution a la question de 
Palestine. Au fil des ans, de nombreuses resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale ont 
aborde la question de Jerusalem, notamment la 
resolution 2334 (2016). Actuellement, la question du 
statut de Jerusalem fait l’objet de toutes les attentions. La 


Chine estime que les efforts pour resoudre le probleme 
devraient se fonder sur les points suivants. 

Premierement, la diversite historique doit etre 
respectee. Jerusalem touche a des aspects historiques, 
religieux et ethniques tres complexes. Son statut doit 
etre aborde dans le respect des differentes sensibilites 
religieuses et ethniques. II faut se garder de toute 
approche simpliste. 

Deuxiemement, l’equite et la justice doivent 
etre garanties. Ce n’est que par une approche equitable 
prenant en compte les vues des parties concernees qu’il 
sera possible de trouver une solution acceptable par ces 
memes parties. 

Troisiemement, il faut respecter le consensus 
international. Le statut de Jerusalem doit etre decide par 
les parties concernees dans le cadre des negociations 
sur le statut definitif. Ce consensus international a ete 
confirme par divers instruments politiques et juridiques, 
y compris les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Quatriemement, il faut garantir une coexistence 
pacifique. Jerusalem est le foyer commun de plusieurs 
peuples et religions. La Palestine et Israel doivent 
respecter mutuellement leur droit a exister et s’abstenir 
de toutes mesures susceptibles d’aggraver la situation. 

La situation actuelle au Moyen-Orient est instable. 
Les problemes humanitaires et de securite dans les 
territoires palestiniens occupes se sont aggraves, surtout 
dans la bande de Gaza. La communaute internationale 
ne doit pas oublier les millions de refugies palestiniens 
et doit continuer a leur fournir une aide humanitaire. 
Nous appelons toutes les parties a renforcer leur appui 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
et aux pays qui ont accueilli des refugies palestiniens, 
comme le Liban, la Jordanie et la Syrie, pour alleger les 
pressions exercees sur ces refugies. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en 
anglais ) : Je voudrais me joindre aux autres orateurs 
pour remercier M. Mladenov de son expose et de son 
devouement. M. Mladenov a prononce une declaration 
claire et qui correspond a la realite, mais qui n’a rien 
d’encourageant; les evenements recents constituent une 
source de preoccupation. 

Je m’associe a la declaration qui sera prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. 


16/70 


18-02115 



25/01/2018 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 


S/PV.8167 


Le Royaume des Pays-Bas reste fermement 
attache a la solution des deux Etats, sur la base de 
parametres bien connus. Cela s’applique egalement au 
statut de Jerusalem. Une solution des deux Etats est 
le seul moyen viable de repondre aux aspirations des 
Israeliens comme des Palestiniens a vivre dans la paix, la 
securite et la dignite. Nous saluons les initiatives prises 
par la Haute Representante de l’Union europeenne, qui 
a notamment re?u le Premier Ministre Netanyahu et 
le President Abbas et convoque une nouvelle reunion 
du Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, le 31 janvier 
a Bruxelles, en collaboration avec la Norvege. 

Je voudrais me concentrer sur trois aspects 
principaux de la question a l’examen : la deterioration 
de la situation sur le terrain, la necessite de 
prendre des mesures constructives et le role de la 
communaute internationale. 

Premierement, le Royaume des Pays-Bas est 
preoccupe par revolution de la situation sur le terrain, 
qui continue de compromettre les perspectives d’une 
solution des deux Etats. Les tensions se sont intensifies 
au cours des deux derniers mois. Nous condamnons tous 
les actes de violence, notamment les tirs de roquettes 
depuis Gaza, le meurtre d’un citoyen israelien en 
Cisjordanie le 9 janvier et l’utilisation cynique par les 
militants du point de passage de Kerem Shalom/Karm 
Abu Salem pour dissimuler les activites de construction 
d’un tunnel. Rien ne saurait justifier le terrorisme. 

Dans le meme temps, nous sommes preoccupes 
par le nombre eleve de victimes palestiniennes survenu 
dans le cadre des manifestations et des affrontements 
de ces derniers mois. La riposte a la violence doit etre 
proportionnee. Les deux parties doivent tout mettre en 
oeuvre pour prevenir une nouvelle escalade de la violence. 
Le Royaume des Pays-Bas condamne fermement 
l’expansion des colonies de peuplement annoncee 
recemment par Israel. Les colonies sont illegales au 
regard du droit international et constituent un obstacle 
a la paix. En outre, nous craignons que l’amendement 
apporte le 2 janvier par la Knesset a la loi fondamentale 
israelienne intitulee « Jerusalem, capitale d’Israel » ne 
porte obstacle a la conclusion d’un accord sur Jerusalem 
en tant que capitale commune des deux Etats. 

Deuxiemement, les deux parties doivent prendre 
d’urgence des mesures constructives tangibles pour 
renforcer la confiance et ameliorer la situation sur le 
terrain. C’est un travail difficile, qui exige un esprit de 
decision et une volonte politique, mais qui est necessaire. 


Nous appelons Israel a geler l’expansion des colonies de 
peuplement et a faciliter le renforcement de l’Autorite 
palestinienne. Nous exhortons les dirigeants palestiniens 
a condamner les attentats terroristes, a poursuivre 
la cooperation en matiere de securite et a continuer 
d’avancer sur la voie difficile de la reconciliation 
intra-palestinienne. Les deux parties doivent s’abstenir 
de declarations malvenues et de nature a inciter a la 
violence, comme celles dont nous avons ete temoins ces 
deux dernieres semaines. 

Troisiemement, il faut definir un horizon 
politique pour la solution des deux Etats, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil, notamment 
les resolutions 2334 (2016) et 478 (1980). A cette fin, 
la cooperation entre les partenaires du Quatuor et les 
partenaires regionaux revet la plus haute importance. 
Les mesures unilaterales sont inefficaces. Au contraire, 
nous devons ceuvrer de concert pour eviter un echec 
irreversible de la solution des deux Etats et amener les 
parties a revenir a la table des negotiations. A cet egard, 
le Royaume des Pays-Bas attend avec interet la reunion 
du Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, qui se 
penchera sur la situation a Gaza. Mon pays continuera 
a mettre a profit ses bonnes relations avec les deux 
parties en vue de jouer un role constructif, notamment 
grace a la promotion de mesures concretes relativement 
a l’energie, a l’eau et aux points de passage. A titre 
d’exemple, des scanners de conteneurs finances par 
les Pays-Bas facilitent le commerce palestinien, tout 
en tenant compte des preoccupations d’Israel liees a 
la securite. 

Je tiens egalement a souligner l’importance des 
travaux de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA). Nous ne devons pas politiser l’aide 
humanitaire. Le Royaume des Pays-Bas a apporte 
un appui important a l’UNRWA au fil des annees et 
continuera a le faire, notamment au vu des difficultes 
actuelles. Nous sommes fermement convaincus que 
l’UNRWA joue un role essentiel en tant qu’organisation 
humanitaire des Nations Unies, en fournissant des 
soins de sante de base, des services d’education et une 
aide d’urgence aux refugies palestiniens. L’UNRWA 
joue un role indispensable, surtout dans les territoires 
palestiniens, vu qu’il fournit 50% de toute l’aide 
humanitaire. Les activites de l’UNRWA sont egalement 
indispensables dans ces environnements complexes que 
sont le Liban, la Jordanie et la Syrie. L’UNRWA joue un 
role essentiel pour garantir la stability de la region grace 
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a ces activites. Compte tenu de nos preoccupations 
concernant la situation financiere de l’UNRWA, mon 
pays a decide de verser en avance sa contribution a 
l’UNRWA pour 2018. Nous encourageons les autres pays 
a se joindre a nous pour appuyer l’UNRWA en versant 
leurs contributions dans les plus brefs delais. 

Je voudrais egalement appeler l’attention sur 
une autre question regionale qui nous preoccupe 
beaucoup : l’impact negatif de l’ingerence du Hezbollah 
dans les conflits regionaux. Le Hezbollah risque de 
destabiliser davantage cette region, qui est deja instable. 
II doit faire l’objet d’un processus de desarmement, 
conformement a la resolution 1701 (2006), et cesser son 
comportement destabilisateur. 

Enfin, je voudrais aborder un dernier point 
concernant la situation au Yemen, qui preoccupe 
vivement le Royaume des Pays-Bas. Nous comptons 
faire de cette question une priorite durant notre mandat 
au Conseil cette annee. Toutes les parties au Yemen 
doivent respecter le droit international humanitaire et 
faire a tout moment la distinction entre la population 
civile et les combattants. Je voudrais reiterer l’appel 
lance aux parties par le Conseil dans sa declaration a 
la presse du 22 decembre pour qu’elles garantissent un 
acces sur, rapide et sans entrave aux fournitures et au 
personnel humanitaires, ainsi qu’a d’autres importations 
essentielles. Nous nous felicitons des ameliorations 
aux infrastructures qui ont ete annoncees, qui sont 
essentielles pour garantir l’acheminement efficace de 
l’aide internationale. Le port d’Hodeida joue un role clef 
a cet egard. Nous reiterons que ce port doit fonctionner 
en permanence, quelles que soient les conditions. Dans 
le meme temps, toutes les parties au conflit doivent 
cooperer de fagon constructive avec l’Envoye special 
pour faciliter l’ouverture d’un dialogue. C’est ce que 
meritent les Yemenites. 

Enfin, le Royaume des Pays-Bas restera un 
partenaire pour la paix, la justice et le developpement 
dans la region en accordant une attention particuliere a 
sa population. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, de son expose 
edifiant sur l’evolution recente du processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Nous accordons une importance toute particuliere 
a notre participation a cette seance car il s’agit de la 


premiere sur la question palestinienne a laquelle nous 
participons depuis que nous siegeons au Conseil de 
securite en qualite de membre non permanent. Cette 
question est l’une des priorites de la politique etrangere 
du Kowe'it, conformement a notre position ferme, de 
longue date et fondee sur des principes, en faveur du 
peuple palestinien, de ses droits et de sa lutte pour mettre 
fin a l’occupation israelienne, recouvrer tous ses droits 
politiques legitimes et creer son propre Etat independant 
sur son territoire, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Nous sommes tenus, en tant que membres du 
Conseil de securite, et sur la base de notre responsabilite 
de maintenir la paix et la securite internationales, 
d’insister sur la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil, qui sont contraignantes pour tous les Etats 
Membres, conformement a l’Article 25 de la Charte 
des Nations Unies. Nous ne devons pas permettre a une 
quelconque partie a un quelconque conflit de se derober 
a la mise en oeuvre de ces resolutions en invoquant moult 
pretextes qui sont pour la plupart irrealistes, revelent 
un manque de volonte politique et montrent un mepris 
pour les resolutions de l’ONU et pour la legitimite 
internationale. Israel, la Puissance occupante, est en 
violation patente des resolutions du Conseil de securite, 
notamment de la resolution 2334 (2016). Israel poursuit 
ses politiques agressives, ses mesures unilaterales et ses 
provocations qui vont a l’encontre des resolutions du 
Conseil de securite et des conventions internationales. 

Les violations dont se rend coupable Israel sont 
possibles parce que le Conseil de securite ne lui demande 
pas ou n’exige pas serieusement de lui qu’il mette un 
terme a ses actes degression incessants et respecte 
ses obligations internationales en tant que Puissance 
occupante, conformement a la Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre de 1949. Les arrestations, les demolitions 
de maisons, la destruction de biens et l’expansion 
sans precedent des colonies de peuplement illegales 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris a 
Jerusalem-Est, ont non seulement conduit a l’expulsion 
forcee de civils palestiniens mais ont aussi fait des 
morts. Ces agissements sont devenus le lot quotidien du 
peuple palestinien. 

La question palestinienne est essentiellement 
incarnee dans l’occupation, dont la communaute 
internationale est saisie. L’objectif est de mettre fin a 
l’occupation de la Palestine et des territoires arabes, 
afin de regler le probleme par la solution des deux Etats, 
au sein des frontieres du 4 juin 1967. A cette fin, il 
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existe de nombreux accords, initiatives et conventions 
internationales. Les resolutions du Conseil de securite 
font desormais partie integrante du droit international, 
qui est indispensable dans le domaine des relations 
internationales. A cet egard, nous saluons le role joue 
par FAssemblee generale et le Conseil de securite le 
mois dernier, en exigeant la fin de l’occupation, en 
rejetant toutes les mesures unilaterales, en reaffirmant 
l’importance d’une solution des deux Etats et en appelant 
a une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient, 
sur la base des resolutions pertinentes de l’ONU ainsi 
que du principe de 1’echange de territoires contre la 
paix, de la Feuille de route du Quatuor et de l’lnitiative 
de paix arabe. 

En outre, l’ONU a reaffirme les principes de 
base relatifs a ce conflit, notamment la necessite de 
respecter le statut special de Jerusalem et d’annuler 
toute mesure visant a modifier son statut sans un accord 
qui decoule d’un reglement global du conflit israelo- 
palestinien, conformement aux resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 476 (1980), 478 (1980) et 2334 (2016). C’est 
pourquoi l’adoption de toute mesure unilateral ou toute 
tentative visant a imposer un nouveau fait accompli 
sont de fait une violation du droit international et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Ces 
mesures sont le signe d’une evolution tres dangereuse 
de la situation, dont les repercussions ne feront 
qu’exacerber les sentiments de frustration qui, a leur 
tour, alimenteront l’extremisme et auront une incidence 
directe sur la securite et la stabilite de la region. II n’est 
ni realiste ni acceptable de penser que les decisions 
unilaterales parviendront a regler ce conflit. 

Lorsqu’on examine la question palestinienne, 
il convient de mentionner quelques moments clefs 
qui servent a souligner le role central que jouent 
l’Organisation des Nations Unies et ses institutions 
specialises, lesquelles offrent toutes formes d’appui 
et d’assistance au peuple palestinien, peuple qui defend 
une cause juste et qui vit sous occupation israelienne 
depuis plus de 50 ans. 

C’est la raison pour laquelle il est approprie de 
mentionner l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), un des organismes des Nations Unies les 
plus anciens et les plus utiles d’un point de vue pratique. 
L’UNRWA a contribue, et continue de contribuer, a la 
stabilite au Moyen-Orient. L’Etat du Koweit insiste sur 
la necessite que tous les Etats donateurs s’engagent a 
apporter les financements necessaires a l’UNRWA afin 


de lui permettre de continuer de fournir ses services 
vitaux aux refugies et de preserver la nature de ses travaux 
et de ses activites, qui sont humanitaires et denues de 
toute politisation. A cet egard, nous reaffirmons notre 
appui aux activites de l’UNRWA, auquel nous avons 
promis de verser 7,9 millions de dollars au cours des 
deux derniers mois. Nous tenons egalement a remercier 
les Etats donateurs qui ont recemment pris l’initiative de 
verser leurs contributions afin de reduire le deficit dans 
le budget de l’Office. 

Le Koweit reaffirme sa solidarity avec le peuple 
palestinien frere dans sa defense de sa juste cause et de 
ses droits legitimes, y compris de ses droits historiques 
et parfaitement fondes a Jerusalem, qui sont garantis 
par les resolutions internationales pertinentes. Nous 
soulignons que Jerusalem-Est est la capitale de l’Etat 
de Palestine, et nous appelons les Etats a reconnaitre 
l’Etat de Palestine, et Jerusalem-Est occupee comme 
sa capitale. Nous appuyons toutes les mesures legales 
et pacifiques prises par l’Etat de Palestine aux niveaux 
national et international afin d’asseoir sa souverainete 
sur Al-Qods et sur le territoire palestinien occupe. 

Pour terminer, je voudrais annoncer que l’Etat du 
Koweit, durant sa presidence du Conseil de securite le 
mois prochain, a l’intention de convoquer une reunion 
organisee selon la formule Arria, en cooperation avec 
un groupe de membres du Conseil de securite, pour 
discuter de la situation du peuple palestinien apres 50 ans 
d’occupation israelienne du territoire palestinien. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je remercie Nickolay Mladenov de son expose 
et, surtout, du travail que lui et son equipe accomplissent 
sur le terrain, qui est extremement important. 

La Suede s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 

Je souhaite en premier lieu repeter que la 
Suede est depuis longtemps resolument attachee a la 
solution des deux Etats. Il n’y a simplement pas d’autre 
choix. Seule une solution des deux Etats, basee sur 
des parametres connus, le droit international et les 
resolutions pertinentes du Conseil, peut satisfaire les 
aspirations legitimes des Israeliens et des Palestiniens et 
instaurer la securite et la paix juste que les deux peuples 
sont en droit d’attendre. 

Pourtant, la situation sur le terrain continue de 
se deteriorer. La rapidite de l’expansion des colonies, 
les remises en cause du consensus international sur 
le statut de Jerusalem et le retrecissement du champ 
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d’action de la societe civile tant en Israel qu’en Palestine 
continuent de saper les perspectives de paix. L’expansion 
incessante et rapide des colonies israeliennes, y compris 
a Jerusalem-Est, et la fragmentation progressive de la 
Cisjordanie, compromettent gravement les efforts pour 
relancer le processus de paix ainsi que la viabilite de 
la solution des deux Etats. Les colonies de peuplement 
constituent une violation flagrante du droit international 
et des resolutions du Conseil, y compris sa derniere 
resolution en date sur le sujet, la resolution 2334 (2016). 

Nous sommes egalement profondement 
preoccupes par les mesures legislatives et les politiques 
israeliennes qui risquent de prejuger des negociations 
futures et de compromettre les perspectives d’une 
solution des deux Etats. Cela est particulierement vrai 
des lois et politiques de nature a porter atteinte au statut 
de Jerusalem, notamment la poursuite de sa politique de 
revocation des droits de residence des Palestiniens, en 
violation du droit international humanitaire. 

La position de l’Union europeenne et de la Suede 
sur Jerusalem a ete exprimee clairement le mois dernier. 
Jerusalem est la future capitale des deux Etats. Nous 
appelons tous les Etats Membres a continuer de respecter 
le consensus international sur Jerusalem enonce, entre 
autres, dans la resolution 478 (1980), notamment sur 
l’emplacement des representations diplomatique s, 
jusqu’a ce que le statut final de Jerusalem soit regie. 

En outre, le retrecissement du champ d’action 
de la societe civile et la rarefaction des possibility 
de promouvoir les droits de l’homme, tant du cote 
palestinien que du cote israelien, sont une source de 
grande preoccupation. Du cote palestinien, nous notons 
que les lois sont parfois utilisees pour restreindre la 
liberte d’expression, et, du cote israelien, nous notons 
qu’il existe des lois qui placent sur liste noire des 
representants d’organisations de la societe civile, les 
empechant ainsi de mener a bien leur tache importante. 
Une societe civile dynamique, en particulier qui fait 
participer les femmes et les jeunes, est d’une importance 
critique pour le developpement democratique et la 
paix durable. 

Ce sombre tableau m’amene a la conclusion que 
nous devons intensifier nos efforts pour contribuer a 
relancer un processus de paix serieux qui permettrait a 
l’Etat d’Israel et a l’Etat de Palestine de vivre cote a cote 
dans la paix et la securite, avec Jerusalem comme future 
capitale des deux Etats. A cette fin, nous avons besoin 
d’un cadre international efficace et approprie pour les 
negociations. Ce cadre doit etre multilateral et tous les 


acteurs concernes, en particulier les pays de la region, 
doivent y etre associes. Le Conseil a egalement une 
responsabilite, notamment celle de faire respecter le droit 
international et ses propres resolutions. Le retour a un 
veritable processus menant a une solution des deux Etats 
negociee doit etre conforme aux parametres connus. Les 
questions touchant au statut final, telles que Jerusalem 
et les refugies, ne peuvent etre ecartees que dans le 
cadre de negociations entre les parties. 

En 1949, l’Assemblee generale a cree l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
et l’a charge de fournir une assistance et une protection 
aux refugies palestiniens immatricules en Jordanie, 
au Liban, en Syrie, en Cisjordanie, et dans la bande 
de Gaza, lesquels sont actuellement au nombre de 
quelque 5 millions. L’UNRWA avait ete charge d’executer 
cette tache jusqu’a ce que l’on parvienne a une solution 
negociee, durable et juste de la situation des refugies 
palestiniens. Malheureusement, nous continuons de 
l’attendre. C’est pour cette raison que nous devons tous 
continuer d’assumer notre responsabilite a l’egard des 
refugies palestiniens par l’intermediaire d’un UNRWA 
fonctionnant correctement. 

L’UNRWA fournit des services essentiels pour 
le developpement humain des refugies palestiniens et 
joue un role crucial en assurant la stability dans une 
region gravement touchee par les conflits, le terrorisme 
et les troubles. Etant donne les circonstances extremes 
auxquelles sont confrontes de nombreux refugies, le 
role stabilisateur que joue l’UNRWA en fournissant 
des services de base est imperatif. En outre, le travail 
de l’UNRWA est essentiel pour preserver la possibility 
de la solution des deux Etats, les refugies etant l’une 
des questions liees au statut final. Avec un manque a 
recevoir actuel de 243 millions de dollars, l’UNRWA est 
confronts a sa crise financiere la plus aigue depuis sa 
creation. Des operations et des programmes vitaux de 
l’UNRWA seront immediatement mis en peril a moins 
que des mesures extraordinaires ne soient prises. Une 
reduction ou une cessation des operations de l’UNRWA 
aurait immediatement des consequences graves et 
prejudiciables sur le terrain, provoquant l’instabilite. 

L’UNRWA a entrepris des reformes clefs a 
une vitesse sans precedent, et de ce fait a atteint un 
rapport cout-efficacite d’un niveau eleve dans ses 
operations et programmes. Grace aux reformes menees 
en 2015 et 2016, l’UNRWA a economise 81 millions de 
dollars l’annee derniere. Nous demandons done a tous 
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les Etats Membres d’envisager de renforcer leur appui 
a l’UNRWA. L’an passe, nos propres contributions se 
sont montees a quelque 65 millions de dollars, faisant 
de la Suede le quatrieme donateur a l’Office. A la 
lumiere de la crise financiere aigue, et a la demande 
de l’UNRWA, nous avons avance notre paiement initial 
pour 2018 a l’Office, et nous exhortons les autres pays a 
en faire autant. 

M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier le Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nikolay 
Mladenov, pour sa presentation comme toujours 
complete et precise et pour son engagement et celui de 
ses equipes. 

Le tableau que nous venons d’entendre rappelle 
une realite dont le Conseil ne doit pas detourner son 
attention : alors que les crises se multiplient au Moyen- 
Orient depuis plusieurs annees, le plus ancien des 
conflits de la region reste sans solution. Or, le temps ne 
rend pas le conflit israelo-palestinien moins dangereux, 
au contraire : la situation qui prevaut sur le terrain est un 
faux statu quo, qui recouvre en realite une degradation 
quotidienne, liee notamment a la colonisation et plus 
generalement a l’occupation. Cette situation peut 
degenerer en crise ouverte a tout moment, a Gaza 
comme a Jerusalem. 

Decennie apres decennie, la paix recule sur 
le terrain, mais egalement dans les discours, dans les 
esprits et dans les cceurs, a mesure que les generations 
successives de Palestiniens et d’Israeliens perdent 
l’espoir d’un reglement du conflit. Nous avons ainsi deux 
recits, entre lesquels les ponts sont de plus en plus rares 
et tenus, ce qui, en conduisant a l’ignorance de l’autre, 
risque d’alimenter mecaniquement les oppositions. 

Les crises meurtrieres qui traversent la region 
n’ont pas pour consequence de banaliser ou de 
marginaliser le conflit israelo-palestinien : par sa 
dimension symbolique, son echo regional et sa place 
sans equivalent dans 1’imaginaire collectif, ce conflit 
conserve son caractere central et mobilisateur; sa 
portee depasse largement les frontieres d’Israel et des 
territoires palestiniens. La permanence de l’occupation 
et les tensions qu’elle genere offrent un pretexte inespere 
de recrutement aux groupes terroristes qui sont actifs 
dans la region. Et toute escalade sur le terrain porte le 
risque de consequences regionales incontrolables. 

Le paradoxe, c’est que si le conflit israelo- 
palestinien est aujourd’hui le plus ancien de ceux qui 


dechirent le Moyen-Orient, c’est aussi le seul dont la 
solution soit a ce point connue et partagee au sein de la 
communaute internationale. Cette solution repose sur la 
vision de deux Etats democratiques, Israel et la Palestine, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite. Les destins 
des Israeliens et des Palestiniens sont intimement 
lies : aucun des deux peuples ne realisera durablement 
ses aspirations nationales aux depens de l’autre. C’est 
pourquoi ce choc de recits hermetiquement inconciliables 
que j’evoquais a l’instant est aussi dangereux. 

Nous prenons acte de l’engagement des Etats-Unis 
a rechercher une reprise des negociations israelo- 
palestiniennes en vue d’un accord sur le statut final. 
Nous attendons desormais de la part des Etats-Unis des 
propositions en ce sens, dont nous souhaitons qu’elles 
s’inscrivent dans le cadre agree par la communaute 
internationale, sur lequel sont batis tous nos efforts de 
paix. C’est ce qu’a rappele le President de la Republique, 
M. Emmanuel Macron, a l’occasion de ses recents 
entretiens avec M. Benjamin Netanyahu et M. Mahmoud 
Abbas. C’est egalement ce qu’a rappele le Ministre 
des affaires etrangeres, M. Jean-Yves Le Drian, lors 
de la rencontre des Ministres des affaires etrangeres 
de l’Union europeenne avec M. Mahmoud Abbas a 
Bruxelles le 22 janvier. A cette occasion, le President 
palestinien a reaffirme son engagement en faveur d’une 
paix fondee sur le principe des deux Etats. 

II n’existe pas d’alternative credible aux 
parametres internationalement agrees, qui eux-memes 
reposent sur le droit international. Qu’il me soit permis 
une nouvelle fois de rappeler ces parametres : deux Etats 
vivant en paix et en securite le long de frontieres sures et 
reconnues; des frontieres tracees sur la base des lignes 
de 1967, avec des echanges de territoires mutuellement 
agrees; Jerusalem pour future capitale de ces deux 
Etats; et une solution concertee, realiste et equitable 
pour les refugies palestiniens. Dans ce contexte, une 
approche regionale et des incitations economiques 
peuvent etre des elements importants pour accompagner 
un accord de paix, mais ne sauraient s’y substituer. 
Nous sommes aujourd’hui a la croisee des chemins, a un 
moment critique ou chacun des parametres que je viens 
d’enumerer est fragilise. 

S’agissant d’abord des lignes de 1967, l’entreprise 
de colonisation des territoires palestiniens et toutes 
les mesures legislatives et administratives qui 
l’accompagnent sont en train d’imposer une autre 
realite sur le terrain. II y a aujourd’hui 600 000 colons, 
dont 200 000 a Jerusalem-Est. L’annee 2017 a ete une 
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annee record en matiere de colonisation. Et depuis le 
debut de cette annee, des annonces portant sur pres 
de 1 800 unites de logement sont deja intervenues. Un 
grand nombre d’entre elles portent sur des colonies 
situees en profondeur dans le territoire de la Cisjordanie, 
notamment l’approbation de la construction de sept 
structures sur des terres privees palestiniennes dans 
une colonie dite « sauvage », c’est-a-dire illegale meme 
en droit israelien, et dont la Cour supreme israelienne a 
ordonne le demantelement. La position de la France est 
claire : nous condamnons la colonisation sous toutes ses 
formes. Elle est illegale en droit international, comme 
l’a rappele la resolution 2334 (2016). Elle est contre- 
productive et meme dangereuse, puisqu’elle detruit 
sur le terrain la possibilite des deux Etats et mine la 
confiance entre les parties. 

Sur Jerusalem ensuite, notre position est bien 
connue et nous avons eu l’occasion de la rappeler 
recemment de maniere detaillee. Le statut de Jerusalem 
devra etre determine par les parties dans le cadre d’un 
accord de paix. Au titre de ce futur accord, la ville a 
vocation a devenir la capitale de deux Etats, Israel et 
la Palestine. En l’absence d’accord, conformement 
au consensus qui prevaut depuis 70 ans au sein de la 
communaute internationale, la France ne reconnait 
aucune souverainete sur Jerusalem. Comme Font 
indique les autorites franchises au plus haut niveau, 
nous desapprouvons les annonces americaines de la 
fin de l’annee derniere, qui s’ecartent de ce consensus 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, en particulier la resolution 478 (1980). De 
meme, nous regrettons l’adoption au debut de cette 
annee de la loi israelienne sur Jerusalem, qui rendra 
beaucoup plus difficile un partage de Jerusalem dans le 
cadre d’un futur accord de paix. 

Enfin, la situation des camps de refugies 
palestiniens constitue une bombe a retardement, dans 
les territoires palestiniens et en particulier a Gaza, mais 
egalement dans la region. Tant que nous ne serons pas 
parvenus a mettre en oeuvre une solution juste et realiste 
a la question des refugies dans le cadre d’un accord 
israelo-palestinien, la fourniture par l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) d’une 
assistance et de services de base a plus de 5 millions 
de refugies palestiniens sera indispensable. II s’agit bien 
sur d’une exigence humanitaire, notamment a travers la 
fourniture de services de sante et d’une aide alimentaire. 
II s’agit, de maniere tout aussi importante, d’un enjeu de 
developpement humain : a travers le reseau des ecoles de 


l’UNRWA et le role de l’Office en matiere d’emploi, c’est 
la possibilite meme d’un avenir qui est preservee pour 
une population particulierement jeune, nous le savons. 

Enfin, il s’agit d’un imperatif pour la securite et 
la stability de la region : une interruption des services 
de l’UNRWA pourrait conduire a une escalade a Gaza, 
mais egalement a des repercussions en matiere de 
securite dans les pays de la region qui accueillent des 
refugies, notamment au Liban, ou la situation financiere 
de l’UNRWA est des a present critique. Plus l’UNRWA 
est faible, plus les groupes terroristes peuvent utiliser 
les camps de refugies palestiniens comme des viviers 
de recrutement. Dans ce contexte, les recentes 
annonces de gel partiel et de limitation du champ de 
la contribution americaine a l’UNRWA suscitent une 
tres vive inquietude de notre part. Les Etats-Unis sont 
un contributeur essentiel a l’UNRWA, et le role qu’ils 
jouent dans le financement de l’Office depuis des 
annees est decisif. Nous les appelons a ne pas renoncer 
a ce role et a ne pas fragiliser l’outil de stabilisation 
regionale que represente l’UNRWA. Nous les invitons, 
independamment de leur engagement dans le processus 
de paix, a preserver une aide qui est necessaire pour les 
Palestiniens comme pour la securite de la region. 

Dans le contexte difficile que je viens de decrire, 
je veux redire solennellement ici qu’il n’existe pas 
d’alternative viable a la solution des deux Etats. L’Etat 
unique que certains presentent comme une reponse 
possible au blocage actuel ferait coexister deux regimes 
de citoyennete sur un meme territoire, creant de ce fait 
une situation inegalitaire, inacceptable sur le principe et 
catastrophique dans ses consequences. Cette situation 
marquerait une double impasse : pour les Palestiniens, 
l’abandon de leurs aspirations etatiques; pour les 
Israeliens, la ruine de leur projet national democratique. 

S’il y a une urgence aujourd’hui, c’est done 
celle de redonner un horizon politique aux Israeliens 
comme aux Palestiniens, en travaillant activement a 
restaurer l’espoir des deux Etats et la possibilite d’une 
negociation entre les parties. La reunion extraordinaire, 
le 31 janvier a Bruxelles, du Comite special de liaison 
ad hoc, qui reunit les principaux acteurs du soutien 
economique aux Palestiniens, doit etre l’occasion de 
reaffirmer l’engagement des parties et de la communaute 
internationale, sur le plan politique et financier, a la 
solution des deux Etats. Nous avons besoin pour cela de 
l’engagement de tous, a commencer par celui du grand 
partenaire americain 
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II n’y aura pas, toutefois, de solution politique 
durable sans unite entre Gaza et la Cisjordanie, sous 
l’autorite des institutions palestiniennes legitimes et 
dans le cadre des principes endosses par l’Organisation 
de liberation de la Palestine. Nous reiterons a cet egard 
notre attachement a la mise en oeuvre de l’accord signe 
au Caire le 12 octobre par le Fatah et le Hamas, qui doit 
permettre a l’Autorite palestinienne d’exercer pleinement 
ses prerogatives dans la bande de Gaza, y compris dans 
le domaine de la securite. Ce processus doit se traduire 
par une amelioration rapide des conditions de vie de 
la population a Gaza. II doit egalement s’accompagner 
d’une levee du blocus, assortie de garanties de securite 
credibles pour Israel. 

La France est l’amie des Israeliens comme des 
Palestiniens. C’est pourquoi elle se doit de leur tenir un 
langage de verite — le langage que l’on attend de vrais 
amis - et les appelle a des gestes courageux afin de 
permettre la reprise des negociations. II n’existe pas de 
raccourci dans le chemin exigeant de la paix, qui est 
celui de la negociation sur la base des parametres que 
j’ai rappeles. Quelles que soient les difficultes, la France 
n’entend pas renoncer a cet objectif et prendra toute sa 
part dans les efforts pour y parvenir. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : 
Nous remercions M. Nickolay Mladenov de son expose 
detaille sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, expose qui, comme toujours, est 
d’-une grande utilite. 

La situation en matiere de paix et de securite 
au Moyen-Orient continue de susciter de graves 
preoccupations pour la paix et la securite internationales. 
Des questions allant du conflit israelo-palestinien aux 
crises au Yemen et en Syrie, en passant par la situation en 
Libye, ont domine la plupart de nos debats au Conseil de 
securite au cours de l’annee ecoulee. Les repercussions 
combinees des differends de longue date et non regies, 
les problemes de gouvernance, les effets qui se font sentir 
depuis longtemps de la faiblesse des prix du petrole et de 
la stagnation economique, l’explosion demographique de 
la jeunesse et les taux de chomage eleves, l’effondrement 
des institutions etatiques, les conflits sectaires, les 
rivalries geopolitiques, la menace du terrorisme et 
de l’extremisme violent, la proliferation des armes de 
destruction massive, et notamment le recours aux armes 
chimiques, l’afflux massif de refugies et de migrants et 
les crises humanitaires menacent de destabiliser toute la 
region, ce qui serait extremement lourd de consequences 
pour la paix et la securite internationales. 


L’importance geostrategique de la region du 
Moyen-Orient est notoire. Pour nous, dans la Corne 
de l’Afrique, la situation dans cette region a cependant 
une incidence directe sur notre paix et notre stabilite. 
Nous observons deja les effets de la crise du Golfe dans 
notre region, et les retombees du conflit yemenite se 
font sentir sur tout le pourtour de la mer Rouge. Le fait 
que l’Etat islamique d’lraq et du Levant/Daech tente de 
se doter de cellules en Somalie est une preoccupation 
majeure a cet egard. Plus generalement, toutefois, il est 
evident que certains faits nouveaux sont susceptibles 
d’annuler les acquis de ces dernieres annees et de 
compliquer davantage la paix et la securite dans la 
Corne de l’Afrique. Nous pensons que cela necessite une 
attention et un suivi serieux. 

Le conflit israelo-palestinien est Fun des 
differends qui sont au cceur de la situation dangereuse 
qui, pour l’essentiel, definit le Moyen-Orient depuis 
plusieurs decennies. Ce conflit est encore aggrave par 
les conflits qui ont frappe recemment d’autres pays de 
la region. Malheureusement, la paix reste toujours hors 
de portee, au detriment de tous et de la paix et de la 
stabilite dans la region du Moyen-Orient. 

Les memes obstacles bien connus qui empechent 
de sortir de l’impasse et de parvenir a la paix subsistent 
sans qu’il y ait de veritables progres, ce qui n’est guere 
propice a une paix et une securite durables pour toutes les 
parties concernees. Parallelement, la quete de la justice 
ne cesse d’etre reportee, avec tout ce que cela implique. 
En l’absence d’efforts authentiques pour surmonter ces 
obstacles, il ne peut y avoir de progres veritables vers la 
realisation de la solution a deux Etats. 

Notre position sur le differend israelo-palestinien 
a toujours ete coherente et, nous semble-t-il, fondee 
sur des principes. Nous appuyons le droit d’Israel 
d’exister dans la paix et la securite autant que nous 
appuyons le droit inalienable du peuple palestinien a 
l’autodetermination et celui de la Palestine d’exister en 
tant qu’Etat libre et independant. En consequence, nous 
appuyons pleinement l’objectif de deux Etats vivant cote 
a cote dans la paix et la securite, car c’est la seule option 
viable pour regler le differend israelo-palestinien. Nous 
pensons que cela n’est pas seulement dans l’interet 
d’Israel et de la Palestine, mais que cela contribuera 
egalement beaucoup a la paix et a la securite dans la 
region du Moyen-Orient. 

Il faut s’attaquer a tout obstacle entravant cet 
objectif afin d’ouvrir la voie a des progres dans les 
pourparlers de paix. Bien que ce soit aux parties de 
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faire preuve de la souplesse necessaire pour engager des 
negociations directes et serieuses en vue de parvenir a un 
reglement definitif de toutes les questions, nous pensons 
que la communaute internationale, en particulier le 
Conseil de securite, devrait aider et encourager les 
deux parties dans ce sens. C’est d’autant plus opportun 
et urgent compte tenu des circonstances actuelles. 
En cette epoque ou les terroristes represented une 
difficulty considerable dans la region et oil les violences 
confessionnelles s’intensifient, l’absence de progres 
dignes de ce nom ne peut que conduire au desastre et 
exacerber encore la radicalisation, ce qui cree un terrain 
propice a l’extremisme. 

II est done imperatif que les deux parties 
reprennent des negociations directes et serieuses en 
vue de parvenir a une solution globale, juste et durable 
sur la base de la confiance mutuelle et dans un esprit 
de compromis qui garantisse la securite d’Israel et les 
aspirations palestiniennes a un Etat. C’est ce qu’exige 
la situation, et cela va dans le sens des interets des deux 
parties comme de ceux de la communaute internationale 
tout entiere. Nous esperons que la reunion extraordinaire 
du groupe de donateurs internationaux pour la Palestine, 
le Comite special de liaison, prevue a Bruxelles a la fin 
du mois, sera l’occasion de reunir toutes les parties afin 
de debattre des mesures propres a accelerer les efforts 
susceptibles de sous-tendre une solution negociee a 
deux Etats. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Ma delegation remercie 
M. Mladenov de l’expose qu’il nous a presente 
aujourd’hui. 

Nous participons une fois de plus a un debat 
public sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. La verite est que la situation 
des Palestiniens - avec plus de 5 millions de refugies; 
les conditions inhumaines dans lesquelles vivent les 
habitants de Gaza, soumise depuis une dizaine d’annees 
a un blocus atroce impose par Israel, Puissance 
occupante; et le nombre croissant des implantations 
illegales - est, pour le moins, desesperee, et il ne semble 
pas y avoir de solution en vue. Sans parler des centaines 
d’adolescents - filles et gargons - sequestres et detenus 
dans les prisons israeliennes, en violation du droit 
international, par exemple dans le cas de Ahed Tamimi, 
comme l’a indique M. Mladenov. 

Ma delegation rejette de maniere categorique 
l’intention manifeste du Gouvernement israelien, 
Puissance occupante, de construire des colonies dans 


les territoires palestiniens occupes. II y a moins d’une 
semaine, le Ministre israelien de la defense a fait part 
a la presse d’un plan de construction de 1285 nouveaux 
logements en Cisjordanie. Cette annonce constitue une 
violation directe de la resolution 2334 (2016) du Conseil, 
et d’autres resolutions pertinentes du Conseil et de 
l’Assemblee generale, qui reaffirmed que la creation 
de colonies de peuplement dans le Territoire palestinien 
occupe depuis 1967, y compris Jerusalem-Est, n’a aucun 
fondement en droit et constitue une violation flagrante du 
droit international et un obstacle majeur a la realisation 
de la solution des deux Etats et a l’instauration d’une 
paix globale, juste et durable. 

Nous voudrions aussi faire part de notre 
preoccupation au sujet de la decision du Gouvernement 
des Etats-Unis d’Amerique de reduire leur financement 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). Nous considerons que cette decision 
affecte sensiblement le soutien humanitaire que 
fournit l’Agence. Presentement, pres de 5 millions de 
Palestiniens et de Palestiniennes beneficient de cette 
aide. Nous faisons echo a ce qu’a declare a ce sujet le 
Secretaire general Antonio Guterres, le 16 janvier, 
a savoir que les services fournis par l’UNRWA sont 
d’une extreme importance pour le bien-etre de la 
population palestinienne et constituent en outre un 
facteur important de stability. Reduire le financement 
ne fait que priver un peuple - depouille depuis 1948 de 
son territoire, de ses maisons, de ses terres cultivables 
et, au final, de toute son histoire - du droit d’acces aux 
services de base, a l’education, aux soins de sante et aux 
secours d’urgence. A cet egard, nous voudrions saluer la 
decision du Royaume de Suede de verser 58,5 millions 
de dollars a l’UNRWA. Nous ne doutons pas que cette 
contribution palliera pour beaucoup le deficit qui affecte 
la population palestinienne et les refugies palestiniens. 

Une fois encore, la Bolivie informe la 
communaute internationale qu’elle a condamne 
categoriquement la decision du Gouvernement des 
Etats-Unis de reconnaitre Jerusalem comme capitale 
d’Israel, en tant qu’elle constitue une violation 
flagrante des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale, notamment de la 
resolution 478 (1980), dans laquelle il est demande a tous 
les Etats de retirer leurs representations diplomatiques 
de Jerusalem. La decision des Etats-Unis ne fait que 
saper toute possibility de dialogue entre les parties et 
retarder sensiblement un reglement pacifique et durable 
du conflit israelo-palestinien. Pays pacifiste, la Bolivie 
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considere que l’unique voie garantissant une paix juste 
et durable au conflit entre Israel et la Palestine passe par 
le dialogue et la negociation, avec l’expression claire par 
les deux parties de leur volonte politique de concretiser 
la solution des deux Etats. A cet egard, nous reaffirmons 
notre plein attachement au multilateralisme et notre 
respect du droit international. 

Nous voudrions exprimer notre ferme appui aux 
efforts internationaux visant a trouver une solution 
pacifique au conflit israelo-palestinien, et a cet egard 
nous nous associons aux initiatives telles que la feuille de 
route du Quatuor, le mandat de la Conference de Madrid, 
l’lnitiative de paix arabe et d’autres qui garantissent une 
paix juste et durable qui permette aux deux peuples de 
vivre dans des frontieres reconnues et sures. La Bolivie 
croit fermement que l’unique solution a long terme a ce 
conflit est celle des deux Etats, avec la creation d’un 
Etat palestinien libre, souverain et independant dans 
les frontieres d’avant-1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

Pour terminer, je voudrais paraphraser Anouar el- 
Sadate, qui avait dit a la Knesset le 20 novembre 1977, 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

« Concevons ensemble un accord de paix a 
Geneve que nous annoncerions a un monde 
assoiffe de paix, un accord de paix base sur les 
points suivants : premierement : mettre fin a 
l’occupation israelienne des territoires arabes 
occupes en 1967; deuxiemement : realiser les 
droits fondamentaux du peuple palestinien et son 
droit a l’autodetermination, y compris son droit 
d’etablir son propre Etat; troisiemement : realiser 
le droit de tous les Etats de la region de vivre en 
paix a l’interieur de leurs frontieres ». 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Nickolay Mladenov 
de son expose tres complet. 

Je m’associe a la declaration qui sera faite au nom 
de l’Union europeenne. 

La Pologne appuie sans reserve toutes les 
initiatives tendant a la stabilisation et a la consolidation 
de la paix et de la securite au Moyen-Orient. 
Malheureusement, depuis notre dernier debat trimestriel 
en octobre 2017 (voir PV S/PV.8072), le conflit israelo- 
palestinien n’a enregistre aucune avancee significative 
vers la realisation de la paix. C’est pourquoi nous devons 


rester determines a regler l’un des conflits figurant 
depuis si longtemps a notre ordre du jour. Nous devons 
continuer de chercher a mettre fin au conflit israelo- 
palestinien en relangant le processus de paix. Ce n’est 
qu’en reprenant les negociations bilaterales de fagon 
constructive, sur la base des resolutions pertinentes 
des Nations Unies et du droit international, que nous 
pourrons contribuer positivement au processus. C’est la 
seule voie vers une solution a deux Etats et un reglement 
de toutes les questions liees au statut final. 

Dans le meme temps, nous encourageons les 
parties au conflit a prendre des mesures en vue de 
parvenir a une reconciliation et de preserver la dignite 
et le caractere sacre des lieux saints, particulierement 
a Jerusalem. 

Conformement a la position de longue date de 
l’Union europeenne, nous croyons fermement qu’il 
faut que les aspirations des deux parties concernant 
Jerusalem soient concretises et qu’un moyen de regler 
le statut de la Ville sainte en tant que future capitale 
des deux Etats soit trouve par la voie de negociations. 
Nous continuerons de respecter le consensus 
international sur Jerusalem, consacre entre autres par 
la resolution 478 (1980), y compris s’agissant du lieu 
d’etablissement des representations diplomatiques, et ce 
jusqu’a ce qu’un accord sur le statut final de la Ville 
sainte soit trouve. Tout en reconnaissant l’importance 
particuliere des lieux saints de Jerusalem, la Pologne 
croit fermement aussi qu’il faut que le statu quo 
etabli en 1967 concernant l’esplanade du Temple soit 
maintenu conformement aux accords anterieurs, et aussi 
concernant le role special de la Jordanie. 

Parvenir a un accord de paix n’est possible 
qu’a travers des pourparlers de paix bases sur le droit 
international et les principes regissant les relations 
pacifiques entre Etats. Un veritable dialogue entre 
les trois principales religions monotheistes serait 
un element clef dans ce contexte. Nous appuyons la 
solution des deux Etats et esperons que les aspirations 
nationales des deux parties au conflit seront realisees, 
notamment le droit de la Palestine a l’autodetermination 
et a l’independance, ainsi que le droit d’lsrael d’assurer 
sa securite et de normaliser ses relations avec les Etats 
arabes. Nous appelons les deux parties a s’abstenir 
de toute mesure unilateral qui prejuge de Tissue des 
negociations sur le statut final. Nous attendons d’elles 
qu’elles demontrent leur engagement en faveur de la 
paix par leurs actes et leurs politiques. Nous continuons 
de suivre attentivement revolution de la situation en ce 


18-02115 


25/70 



S/PV.8167 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 


25/01/2018 


qui concerne la reconciliation intra-palestinienne. Nous 
esperons que ce processus sera couronne de succes. 
Nous estimons cependant que parvenir a un resultat 
accepte par la communaute internationale pourrait etre 
un pas important pour l’unite d’un futur Etat palestinien 
et, a long terme, conduire a un accord de paix durable. 

Nous sommes gravement preoccupes par la 
degradation de la situation financiere de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
La baisse de financement risque d’entrainer de 
graves consequences securitaires et humanitaires, 
non seulement dans les territoires palestiniens mais 
egalement dans d’autres pays qui accueillent des refugies. 
L’Office a deja de grandes difficultes a s’acquitter 
de son mandat et a continuer de fournir les services 
essentiels, tels que l’education et les soins de sante, 
aux refugies palestiniens. En l’absence d’une solution 
politique durable, la communaute internationale ne 
peut se soustraire a ses responsabilites et a ses devoirs 
a l’egard des refugies palestiniens, pas plus qu’elle ne 
peut renoncer a veiller a ce que l’Office soit en mesure 
de poursuivre ses travaux sur une base financiere solide. 
De son cote, la Pologne continuera d’aider l’UNRWA 
par le biais de ses contributions financieres. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord reaffirmer l’attachement de 
longue date du Royaume-Uni a la solution des deux 
Etats. Nous appelons de nos vceux un Etat israelien et 
un Etat palestinien vivant en paix et dans la securite et 
laprosperite, cote a cote, a l’interieur de frontieres sures 
et reconnues, avec Jerusalem comme capitale partagee. 
Nous engageons les parties a prendre des mesures 
urgentes pour inverser les tendances negatives sur le 
terrain, a s’abstenir de tout acte unilateral et a reprendre 
de veritables negociations de paix. Nous sommes prets a 
contribuer a tous les efforts credibles afin de relancer le 
processus de paix. 

Les discours incendiaires sapent la confiance 
mutuelle qui est necessaire pour sortir de l’impasse 
actuelle. Les declarations qui diabolisent ou denigrent le 
peuple juif sont tout a fait inacceptables. Nier le lien qui 
unit le peuple juif ou le peuple palestinien a cette terre 
ne saurait etre tolere. II est important que les dirigeants 
palestiniens poursuivent leurs efforts pour appliquer 
pleinement les recommandations du rapport du Quatuor 
(S/2016/595, annexe) en ce qui concerne les incitations 
a la violence. Les deux parties doivent, en outre, rester 
attachees aux accords diplomatiques precedemment 


conclus, qui doivent servir de base a la reprise des 
negociations de paix. 

Nous sommes conscients du fait que la 
recommandation du Conseil central palestinien de ne 
plus reconnaitre Israel etait non contraignante, mais elle 
n’en reste pas moins tout a fait contre-productive. Nous 
appelons les dirigeants palestiniens a ne pas l’appliquer. 
En revanche, nous nous felicitons que l’Autorite 
palestinienne continue de reconnaitre l’Etat d’Israel et 
d’appuyer la solution des deux Etats. Comme toujours, 
nous exhortons toutes les parties a promouvoir la non¬ 
violence et a dialoguer de maniere constructive en faveur 
d’une solution des deux Etats, qui est la seule base d’un 
reglement durable du conflit. 

A cette fin, nous pensons que la poursuite des 
activites de peuplement et des demolitions ne font que 
compromettre plus encore les perspectives de paix et 
doivent cesser, y compris a Jerusalem-Est. Le rythme 
de construction des colonies s’est malheureusement 
accelere, notamment avec la mise en oeuvre de projets 
de construction de plus de 10000 logements et 
l’approbation de la construction de nouveaux logements 
a Hebron, pour la premiere fois depuis 15 ans. Les signes 
en ce debut de 2018 ne sont pas encourageants. II y a a 
peine deux semaines, Israel a annonce la construction 
de 1 122 logements supplementaires en Cisjordanie. 
Nous appelons Israel a revenir immediatement sur sa 
politique d’expansion des colonies de peuplement dans 
les territoires palestiniens occupes. Elle met en peril a 
la fois la viabilite physique de la solution des deux Etats 
et l’engagement d’Israel en sa faveur. 

Nous devons egalement continuer a appuyer 
les efforts humanitaires pour repondre aux besoins 
fondamentaux du peuple palestinien, en particulier a 
Gaza, ce qui suppose egalement de soutenir le plein 
retour de l’Autorite palestinienne dans ce territoire. 
Nous encourageons la poursuite des progres en matiere 
de reconciliation, y compris en ce qui concerne les 
arrangements en matiere de securite et l’integration de la 
fonction publique, conformement aux principes definis 
par le Quatuor. Nous nous felicitons de l’augmentation 
recente de la fourniture d’electricite a Gaza, ce qui 
constitue une premiere mesure positive parmi tant 
d’autres qui seront necessaires pour ameliorer la 
situation dramatique qui y prevaut. 

Le Royaume-Uni reste un fervent partisan de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) et reconnait le mandat singulier et important 
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qui lui est confie par l’Assemblee generate pour ce 
qui est de fournir des services essentiels aux refugies 
palestiniens, que ce soit dans les territoires occupes 
ou en Jordanie, en Syrie et au Liban. Meme si nous 
convenons que l’UNRWA doit de toute urgence accelerer 
le rythme de ses reformes pour devenir plus efficace et 
plus economique, il doit continuer d’etre en mesure de 
s’acquitter de ses importantes fonctions. Toute reduction 
inattendue ou tout retard des decaissements prevus de 
la part des donateurs peut avoir des effets nefastes et 
compromettre la stabilite dans la region. 

Enfin, le terrorisme et les incitations a la violence 
posent de graves menaces a la perspective de la solution 
des deux Etats et doivent cesser. Pour qu’il ait les 
meilleures chances d’aboutir, le processus de paix doit 
se derouter dans un climat exempt de violence. Nous 
notons avec regret les morts survenus des deux cotes 
au cours des derniers jours. Nous avons ete atterres 
par l’assassinat terroriste du rabbin Raziel Shevach, en 
Cisjordanie le 9 janvier, et condamnons avec la derniere 
energie cet acte honteux. Nos pensees vont a sa famille. 

Tous les Israeliens et tous les Palestiniens ont le 
droit de vivre dans la paix et la securite. Nous partageons 
le desir des Etats-Unis et d’autres membres du Conseil 
de securite de mettre fin au conflit. Nous continuons 
d’appuyer les efforts menes par l’Administration 
americaine pour presenter des propositions detaillees 
en vue d’un reglement du conflit israelo-palestinien. 
Le Royaume-Uni est pret a contribuer a la mise en 
oeuvre d’une solution viable, notamment en appuyant 
les dispositions en matiere de securite, en contribuant 
aux indemnites pour les refugies et en encourageant les 
echanges commerciaux et les investissements entre le 
Royaume-Uni, Israel, un Etat palestinien souverain et 
ses voisins arabes, ce qui pourrait aider a transformer 
la region. 

Pour realiser cette vision, il est temps que nous 
tous agissions avec le sentiment d’urgence qui s’impose. 
Toutes les parties et la communaute internationale 
doivent ceuvrer de concert, dans un esprit de compromis 
et d’entente, pour faire d’une paix durable une realite. 
Comme le regrette President israelien Shimon Peres le 
disait: « Celui qui desespere de la paix vit dans un reve; 
celui qui baisse les bras et cesse de rechercher la paix 
est naif ». 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais remercier 
le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 


personnel du Secretaire general, M. Nickolay Mladenov, 
et son equipe de l’expose complet et detaille sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, qui a mis en lumiere la situation au 
Moyen-Orient en general et le conflit israelo-palestinien 
en particulier. 

Le 18 decembre 2017, M. Mladenov a fait un 
expose au Conseil de securite (voir S/PV.8138) dans 
lequel il a indique, entre autres choses, qu’aucun 
progres notable n’avait ete enregistre dans le processus 
de paix. Dans l’expose que nous venons d’entendre, non 
seulement aucun progres n’a ete enregistre en ce qui 
concerne la situation dans la region, mais en raison de 
1’evolution de la situation au cours des derniers jours de 
l’annee 2017, nous assistons a une montee des tensions et 
a une nette aggravation du conflit israelo-palestinien.... 

La Guinee equatoriale a suivi avec une attention 
particuliere les derniers evenements au Moyen-Orient, 
et plus particulierement le conflit israelo-palestinien, 
d’autant plus qu’elle est maintenant membre du Conseil 
de securite et que cette region revet une grande 
importance strategique pour la stabilite au Moyen-Orient 
mais aussi dans le reste du monde. A cet egard, je tiens 
a souligner que la Guinee equatoriale appuie pleinement 
la stabilisation et la pacification de toute la region. 
La Guinee equatoriale promeut systematiquement le 
dialogue en vue de regler tout conflit ou probleme qui se 
pose, et elle reste fidele a ce principe dans le cas present. 

Pour realiser la stabilite et la paix souhaitees 
dans cette region agitee, il est indispensable que les 
Palestiniens et les Israeliens s’engagent dans un dialogue 
direct, franc et sans conditions prealables, car seules 
des consultations directes leur permettront de parvenir 
a un accord. Cet accord doit les mener vers la seule 
solution juste qui repondra aux aspirations des deux 
parties, a savoir la creation de deux Etats a l’interieur 
desquels Israeliens et Palestiniens vivront dans la paix 
et la securite. Les negociations doivent se poursuivre 
dans le cadre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’lnitiative de paix arabe. Le reglement 
de la question du statut final de Jerusalem devra etre 
l’aboutissement de ces negociations. 

En consequence, la Guinee equatoriale preconise 
une solution des deux Etats negociee directement entre 
Israeliens et Palestiniens. Une solution juste fondee sur 
le dialogue suppose sans doute qu’aucune des parties ne 
pourra satisfaire toutes ses aspirations et ses exigences, 
et c’est justement la l’essence du dialogue. 
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La Guinee equatoriale considere comme justifiees 
les revendications historiques des Palestiniens, 
conformement aux diverses declarations de l’Union 
africaine. Nous estimons cependant qu’Israel a 
egalement le droit de vivre dans la paix et la securite. 
Les Israeliens doivent reconnaitre que si on ne peut 
nier a Israel le droit d’exister, il en va de meme pour 
la Palestine. Les comportements violents doivent cesser 
immediatement et definitivement et chacune des parties 
doit respecter la legalite internationale consacree par 
les resolutions de l’ONU. Les parties doivent s’abstenir 
de prendre des mesures unilaterales de nature a gener 
le dialogue. 

Nous appelons la communaute internationale 
a poursuivre ses efforts pour promouvoir le dialogue 
entre les parties et a eviter de prendre des mesures qui 
pourraient s’averer contreproductives dans l’optique de 
la coexistence pacifique entre Palestiniens et Israeliens. 

II est necessaire qu’au vu de la situation actuelle, 
le Conseil de securite prenne toutes les initiatives qui 
s’imposent et que nous ne menagions aucun effort pour 
amener les parties concernees a la table de negociation, 
seule option pour regler le conflit. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La Cote 
d’Ivoire se rejouit de la tenue du debat public trimestriel 
du Conseil sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne, et remercie le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Mladenov, pour son expose edifiant sur le sujet. 

La situation au Moyen-Orient constitue une 
source constante de preoccupation pour mon pays en 
raison de la persistance de graves tensions et de l’absence 
de progres politiques reels dans les negociations et les 
processus de paix de la region. 

Concernant la question palestinienne, ma 
delegation deplore une cristallisation des positions en 
presence depuis l’annonce de la reconnaissance par 
les Etats-Unis de Jerusalem comme capitale d’Israel 
et du transfert de leur ambassade dans cette ville. 
L’enlisement du processus de paix depuis plusieurs 
annees et le raidissement actuel des parties, lie aux 
dernieres initiatives dans la region, sont de nature a saper 
durablement les efforts de la communaute internationale 
dans la recherche d’une solution a deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote dans la paix, la securite et la 
reconnaissance mutuelle des droits legitimes de chacun. 
La Cote d’Ivoire reaffirme son soutien a la solution des 
deux Etats, la seule viable pour permettre aux peuples 


palestinien et israelien de vivre et de coexister dans la 
paix et la securite. 

Quant au statut definitif de la ville de Jerusalem, 
celui-ci doit etre negocie dans le cadre d’une solution 
concertee entre les deux parties, comme le prescrivent 
les resolutions pertinentes de l’ONU. Mon pays exhorte 
la communaute internationale a poursuivre ses efforts 
aupres des deux parties en vue de parvenir a une 
paix durable au Moyen-Orient. II invite par ailleurs 
les acteurs israeliens et palestiniens a un dialogue 
constructif afin de lever les obstacles, en renongant a 
toute action ou initiative unilateral susceptible de les 
eloigner davantage des perspectives d’un reglement 
politique de la question palestinienne, et partant, de la 
paix au Moyen-Orient. 

En cela, la Cote d’Ivoire regrette la derniere 
decision americaine de reduire la contribution de 
Washington au financement de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient. Ma delegation encourage le 
Hamas et l’Autorite palestinienne a poursuivre le 
dialogue devant les conduire a l’unite palestinienne. 
Cela permettrait un retour effectif de l’autorite centrale 
palestinienne a Gaza et l’attenuation des consequences 
de la crise sur les populations. 

A cette fin, la Cote d’Ivoire en appelle a l’ouverture 
des autorites palestiniennes au dialogue avec les pays 
voisins dans l’optique de l’apaisement, notamment ceux 
accueillant des refugies palestiniens, pour une gestion 
inclusive de la crise humanitaire en vertu des dispositions 
pertinentes du droit international humanitaire. 

Alors que la guerre en Syrie entre dans sa septieme 
annee consecutive, mon pays demeure gravement 
preoccupe par les risques de propagation de ce conflit 
marque par de nombreuses violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire et le 
recours recurrent des belligerents aux armes chimiques, 
en toute impunite. Ma delegation condamne tout recours 
aux armes chimiques qui, de maniere pernicieuse, 
menacent notre securite a tous, et en appelle a l’unite 
des membres du Conseil afin que les auteurs de tels 
actes soient identifies, poursuivis et punis. 

A cette fin, la Cote d’Ivoire invite, a l’instar 
des autres Etats Membres, les structures competentes 
des Nations Unies, en l’occurrence la Mission 
d’etablissement des faits, a faire la lumiere sur les 
circonstances de l’utilisation de ces armes afin de 
permettre aux juridictions competentes d’agir. Dans 
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cette perspective, mon pays est favorable a la mise en 
place d’un instrument consensuel destine a traiter de la 
responsabilite des acteurs du conflit et de la necessaire 
reddition de comptes de ceux-ci. 

A cet egard, la Cote d’Ivoire felicite la France 
pour le lancement le 23 janvier a Paris de l’initiative 
intitulee « Partenariat international contre l’impunite 
d’utilisation d’armes chimiques », qui traduit la volonte 
commune de la communaute internationale d’apporter 
une reponse adequate aux questions de l’utilisation 
d’armes chimiques dans les conflits et de la necessity de 
juger les auteurs de ces actes. 

Elle reitere son entiere disponibilite a apporter 
sa collaboration a toutes les initiatives qui s’inscrivent 
dans le cadre des efforts entrepris par la communaute 
internationale en matiere de non-proliferation des armes 
de destruction massive et de lutte contre l’utilisation 
d’armes chimiques dans les conflits. 

Concernant la situation humanitaire en Syrie, 
ma delegation se rejouit de la prolongation pour une 
annee supplemental du mecanisme de surveillance de 
l’acheminement de l’aide transfrontaliere humanitaire 
dans les zones assiegees. Elle appelle toutes les parties 
a un arret total des hostilites dans les zones dites de 
desescalade, afin de permettre un acces sans entrave aux 
convois humanitaires dans ces endroits afin de soulager 
les populations en detresse. 

Concernant le processus politique, ma delegation 
se rejouit de toutes les initiatives devant conduire les 
parties au dialogue en vue d’une solution pacifique de la 
crise syrienne, dont le cadre de reglement definitif reste 
le processus de Geneve. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Le Perou se felicite de la tenue de ce debat public 
trimestriel sur la situation au Moyen-Orient. Nous 
remercions le Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, de 
son expose tres detaille et exhaustif. 

Puisque c’est notre premiere declaration sur ce 
sujet en notre qualite de membre non permanent du 
Conseil, nous tenons a reaffirmer avec insistance notre 
preoccupation face a la situation au Moyen-Orient et a 
redire notre attachement a la recherche d’une solution 
a la question de Palestine qui contribue a instaurer 
durablement la paix dans la region. A cet egard, nous 
voudrions souligner trois aspects. 


Premierement, le Perou, guide par son attachement 
au multilateralisme, au droit international et au reglement 
pacifique des differends, appuie la solution des deux 
Etats sis dans des frontieres sures et internationalement 
reconnues, solution qui doit etre negociee directement 
entre Israel et la Palestine sur la base des frontieres de 
1967. Les negociations doivent egalement determiner le 
statut final de Jerusalem. En 1947, le Perou faisait partie 
des 11 pays membres de la Commission speciale des 
Nations Unies pour la Palestine qui a recommande la 
creation de deux Etats, ce qui s’est traduit par l’adoption 
la meme annee a l’Assemblee generale de la celebre 
resolution 181 (II). Le Perou fut un des 33 pays a voter 
pour cette resolution. A l’epoque, l’eminent juriste et 
diplomate peruvien Alberto Ulloa Sotomayor, defendant 
la position peruvienne, avait declare : 

« Nous pensons que la meilleure solution consiste 

a former deux Etats dans lesquels les majorites 

correspondantes sont respectees ». 

S’appuyant sur cette position de principe, le 
Perou a developpe d’excellentes relations d’amitie et 
de cooperation avec les Etats d’Israel et de Palestine 
qui refletent et renforcent les liens historiques etablis 
et promus par les communautes juive et arabo- 
palestinienne dans notre pays. Nous tenons a souligner 
que, 70 ans apres l’adoption de la resolution 181 (II), 
la solution a la question de Palestine n’a pas change. 
Comme l’a dit recemment le Secretaire general : « il n’y 
a pas d’alternative a la solution des deux Etats. II n’y a 
pas de plan B. » 

Deuxiemement, si nous voulons resoudre la 
question de Palestine et promouvoir une paix durable 
au Moyen-Orient, nous devons agir conformement au 
droit international et a la Charte des Nations Unies. 
La confiance et la credibilite requises pour toute 
negociation de bonne foi impliquent necessairement le 
respect de la primaute du droit et des normes minimales 
de coexistence pacifique. A cet egard, nous exhortons 
les parties directement concernees a cesser toutes les 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, tous les actes de terrorisme et toutes les 
attaques contre les civils, et a enqueter sur ces actes 
et en punir les auteurs. II faut rejeter les discours de 
haine, l’antisemitisme et la discrimination sous toutes 
ses formes. La diversite ethnique, culturelle et religieuse 
doit etre consideree comme une valeur pour toutes les 
societes et jamais comme une menace. 

Le Perou reconnait le droit d’Israel de preserver sa 
securite et son existence en exergant son droit a la legitime 
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defense, dans le respect des principes de proportionnalite 
et de legalite. Mais nous lui rappelons egalement son 
obligation de se conformer aux resolutions du Conseil 
de securite. Conformement a la resolution 2334 (2016), 
nous considerons qu’il est particulierement urgent de 
mettre fin aux pratiques consistant a construire des 
colonies de peuplement, demolir des maisons et expulser 
des residents des territoires palestiniens occupes depuis 
1967, qui se sont intensifies l’annee derniere. 

Troisiemement, nous saluons et encourageons 
les efforts de divers acteurs visant a parvenir a une 
paix durable entre Israel et la Palestine. Nous nous 
felicitons que plusieurs pays, en particulier ceux qui 
ont traditionnellement pris part au processus, se soient 
declares disposes a user de leurs bons offices a cet 
egard. Nous soulignons tout specialement les efforts du 
Quatuor et de l’lnitiative de paix arabe. Nous accueillons 
egalement positivement la volonte du Secretaire 
general de promouvoir la reprise des negociations 
entre les parties. Nous invitons tout particulierement 
les Israeliens et les Palestiniens, leurs dirigeants 
politiques et religieux, et tous ceux qui sont en mesure 
d’avoir une influence a agir de maniere responsable et 
a encourager la moderation, la detente, le compromis et 
le dialogue. Nous suivons attentivement le processus de 
retablissement du controle de l’Autorite palestinienne 
sur la bande de Gaza, ce qui, nous l’esperons, permettra 
d’attenuer la crise humanitaire dans cette zone et 
contribuera a relancer le processus de paix. 

Enfin, nous voulons saluer le travail important 
qu’accomplit l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies palestiniens dans le 
Proche-Orient. Nous considerons qu’il est important 
de le soutenir et de lui fournir un financement stable 
et previsible. 

Pour conclure, je tiens a dire que le Perou 
continuera de soutenir fermement toutes les initiatives 
visant a instaurer la paix et la securite que les Israeliens 
et les Palestiniens sont en droit d’attendre et que le 
monde entier appelle de ses vceux. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Kazakhstan. 

Nous remercions le Coordonnateur special 
Mladenov pour son compte rendu comme toujours 
detaille et objectif de la situation au Moyen-Orient. Je 
vais me concentrer sur quelques-uns des developpements 
les plus saillants au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 


En ce qui concerne la Syrie, le Kazakhstan 
continue d’appuyer les mesures prises par l’Envoye 
special des Nations Unies, Staffan de Mistura, ainsi 
que par la Federation de Russie, la Turquie, l’lran, les 
Etats-Unis et la communaute internationale en vue de 
reunir autour d’une meme table le Gouvernement syrien 
et l’opposition. Le 22 decembre, la huitieme reunion 
internationale sur la Syrie s’est conclue a Astana 
par l’adoption d’un certain nombre de documents 
encourageant des mesures de confiance et visant a lutter 
contre le terrorisme et a consolider le processus politique 
en Syrie. La reunion a egalement vu l’adoption d’une 
declaration conjointe des Etats garants du processus 
d’Astana, a savoir l’lran, la Russie et la Turquie, qui ont 
decide de creer un groupe de travail sur la liberation 
des prisonniers et des personnes enlevees, la remise 
des corps et l’identification des personnes disparues, 
ainsi que d’une declaration conjointe sur Taction 
humanitaire contre les mines en Syrie qui englobe la 
liste des sites du patrimoine culturel de l’UNESCO. Le 
Kazakhstan a l’intention de cooperer etroitement avec 
le Congres du dialogue national syrien qui se tiendra 
a Sotchi les 29 et 30 janvier et auquel participeront des 
representants de toutes les composantes de la societe 
syrienne. La prochaine reunion internationale de haut 
niveau sur la Syrie a Astana aura lieu le mois prochain a 
l’appui du processus de Geneve. 

Au Liban, la formation d’un nouveau 
Gouvernement et l’election d’un nouveau President sont 
des resultats positifs et devraient ouvrir la voie a la tenue 
d’elections legislatives libres et equitables le 6 mai. La 
signature du decret a cet effet traduit l’unite du peuple 
sur la question. II sera important d’aider le Liban a 
consolider sa constitution et sa democratic, qui restent 
tributaires des evolutions en Syrie voisine. L’Armee 
libanaise joue un role absolument primordial dans le 
maintien de la securite a la frontiere avec la Syrie et 
dans tout le Liban, contribuant ainsi a faire barrage a la 
menace du Front el-Nosra et de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant. 

Nous appuyons la decision du Gouvernement 
iraquien d’organiser des elections aux conseils nationaux 
et provinciaux le 12 mai, ce qui contribuera a consolider 
la democratic et l’Etat et a enraciner la Constitution. 
Nous estimons egalement que le recul de la violence, 
surtout dans les territoires liberes, sera tres important 
sur le plan politique. Le Kazakhstan se felicite des 
accords inter-iraquiens visant a prolonger le regime 
de cessez-le-feu, qui doivent rester en vigueur jusqu’a 
la conclusion d’un accord sur la gestion conjointe des 
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territoires contestes. Le Kazakhstan est favorable a 
ce que l’integrite territoriale de l’lraq en tant qu’Etat 
soit preservee grace a un dialogue constructif entre le 
Gouvernement et le Kurdistan iraquien. Nous proposons 
que d’autres reunions soient organisees entre le Premier 
Ministre du Kurdistan iraquien, M. Barzani, et son 
homologue iraquien a Bagdad, M. A1 Abadi, a l’instar 
de celle qui s’est tenue le 20 janvier. 

Pour ce qui est de la Libye, nous avons appris que 
des combats avaient recemment eclate dans le district 
de Tajoura a Tripoli. Le Kazakhstan appelle toutes les 
parties a s’acquitter des obligations qui leur incombent 
au titre du droit international humanitaire, a proteger 
les civils et les structures civiles et a s’attacher a regler 
les problemes politiques structurels qui opposent les 
nombreux acteurs armes en presence, aux priorites 
divergentes. La reforme du secteur de la securite est 
essentielle au succes du processus politique. Le statu 
quo fragile et precaire n’est pas viable, d’ou la necessity 
d’amender l’Accord politique libyen en vue de mettre en 
place un gouvernement stable. 

En ce qui concerne le Yemen, nous savons qu’il 
n’y a pas de solution militaire a ce conflit. II est evident 
que seul un dialogue national de vaste portee et sans 
exclusive peut permettre de surmonter les divergences 
de vues profondes qui existent au Yemen. En outre, la 
coalition doit autoriser l’ouverture de tous les ports au 
Yemen afin de faciliter l’entree et la distribution rapides 
de l’aide humanitaire et des importations commerciales 
sur l’ensemble du territoire national. Nous rendons un 
hommage particulier a l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Yemen, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, 
pour son appui resolu aux efforts en faveur de la paix 
dans ce pays. 

La position du Kazakhstan sur le processus de 
paix au Moyen-Orient est tres claire et reste inchangee. 
Nous appuyons la solution des deux Etats et appelons 
a la reprise rapide des negociations bilaterales et sans 
conditions prealables, conformement a la Charte des 
Nations Unies, aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et aux autres mecanismes et initiatives. 
Nous appuyons les droits du peuple palestinien a 
l’autodetermination et a la creation d’un Etat libre, 
souverain et independant a l’interieur des frontieres 
internationales de 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. II faut entamer des pourparlers directs en vue 
de parvenir a un accord sur les questions en suspens en 
leur accordant un statut final grace a la signature d’un 
traite fondamental. Nous nous associons a l’appel lance 


par d’autres orateurs en vue d’appuyer pleinement les 
travaux de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient, qui doivent se poursuivre sans aucune reduction 
de financements. 

Nous souscrivons aux propos de l’Ambassadrice 
Nikki Haley selon lesquels nous avons besoin de 
dirigeants qui ont de la volonte politique, une vision 
a long terme et des convictions et qui sont engages 
en faveur de la paix, comme Anouar el-Sadate et le 
Roi Hussein de Jordanie. J’ajouterais le President 
Yitzhak Rabin a cette liste. Ces dirigeants ont defendu 
courageusement les ideaux de paix et avaient des 
convictions inebranlables. On ne peut pas batir la paix 
unilateralement. Les deux parties doivent faire des 
compromis pour realiser leurs aspirations a la paix. La 
semaine derniere, dans cette meme salle, le President du 
Kazakhstan a dirige une seance d’information sur les 
mesures de confiance (voir S/PV.8160) et a exprime la 
conviction ferme de notre pays que la confiance est un 
moyen sur permettant de regler les problemes lies a la 
paix et a la securite. Par consequent, nous appelons les 
dirigeants de la Palestine et d’lsrael a s’asseoir autour de 
la table des negociations et a promouvoir des mesures de 
confiance qui permettront de rapprocher leurs peuples, 
ensemble, de la paix et de la securite. 

Enfin, nous reiterons qu’il est essentiel de reduire 
la violence et de prevenir de nouvelles tensions au 
Moyen-Orient pour preserver la stability mondiale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent limiter 
leurs declarations a quatre minutes au maximum afin de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
la diligence voulue. Les delegations qui ont de longues 
declarations sont priees de bien vouloir faire circuler 
leurs textes par ecrit et d’en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

J’informe toutes les personnes concernees que 
nous poursuivrons ce debat public pendant l’heure du 
dejeuner, etant donne le grand nombre d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant 
des Maldives. 

M. Asim (Maldives) (parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier le Kazakhstan, en sa qualite de President 
du Conseil de securite, d’avoir convoque ce debat public 
sur la situation au Moyen-Orient. C’est la premiere fois 
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que je prends la parole devant le Conseil depuis mon 
entree en fonctions en 2016, et il n’est que juste que ce 
soit au sujet d’une question a laquelle le Gouvernement 
et le peuple maldiviens ont toujours attache une 
importance toute particuliere — le Moyen-Orient et la 
question palestinienne. 

L’annie 2017 a commence sous le signe de l’espoir 
pour le peuple palestinien. La resolution 2334 (2016), la 
premiere resolution adoptee par le Conseil de securite 
sur la question palestinienne depuis pres de 10 ans, 
itait la derniere d’une sirie de resolutions reaffirmant 
le caractere illegal de l’occupation et des colonies 
de peuplement israeliennes en Palestine. Dans cette 
resolution, le Conseil demande aux Etats de faire une 
distinction, dans leurs echanges en la matiere, entre 
le territoire de l’Etat d’Israel et les territoires occupes 
depuis 1967. Cette resolution est un pas en avant pour 
le Conseil de securite, car il reflete l’appui international 
au reglement de la situation difficile que connait le 
peuple palestinien. 

Pourtant, la fin de 1’annie a iti marquee par 
des decisions qui ont ebranle les fondements de 
ces efforts essentiels. Cela fait longtemps, par les 
resolutions 476 (1980) et 478 (1980), que le Conseil de 
securite a declare nulle et non avenue l’occupation par 
Israel de l’Etat de Palestine, l’annexion de la Ville sainte 
de Jerusalem, le transfert de la capitale israelienne 
a Jerusalem et la decision de tout pays de reconnaitre 
Jerusalem comme capitale d’Israel ou de transferer son 
ambassade en Terre sainte. Pourtant, il semble que le 
Conseil soit incapable de parvenir a un consensus sur 
une question qui a dija fait l’objet d’un accord, qui 
beneficie d’un appui quasi universel. C’est une situation 
deplorable qui nuit a l’efficacite et a la legitimite 
du Conseil. 

Les Maldives ont toujours ete convaincues que 
la creation d’un Etat de Palestine independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, sur la base des frontieres 
de 1967, vivant cote a cote avec Israel dans la paix et 
l’harmonie, etait la meilleure et la seule solution pour 
mettre fin a ce conflit qui dure depuis sept decennies. La 
persistance de l’occupation des territoires palestiniens 
au XXI e siecle est inacceptable. Nous appelons Israel 
a appliquer pleinement les decisions du Conseil et a 
s’acquitter de ses obligations juridiques decoulant de la 
Charte des Nations Unies. Nous exhortons le Conseil de 
securite a faire davantage pour remedier a cette situation 
et apporter une paix durable au peuple palestinien. 


Nous notons avec satisfaction que le Secretaire 
general a fait de la situation en Syrie, qui dure depuis 
sept ans, l’une de ses priorites pour Fannie 2018. 
Depuis le debut du conflit, des centaines de milliers 
de personnes ont ete tuies ou forcees de quitter leurs 
foyers. Des maisons, des moyens de subsistance, des 
hopitaux, des ecoles et des infrastructures de base ont 
ete reduits en ruines. La peur et l’incertitude regnent 
dans les cceurs des Syriens. Il reste encore beaucoup a 
faire meme si nous saluons les progres realises dans la 
recherche d’une issue au conflit, notamment la tenue 
d’un congres rassemblant toutes les parties syriennes 
privue a la fin du mois. Ces petites graines d’espoir 
que nous avons plantees l’an dernier doivent croitre et 
s’epanouir. 

Il faut egalement cultiver l’espoir dans les cceurs 
de nos frires et sceurs au Yemen, qui font face a une 
famine tres grave depuis des annies, et en Libye, ou 
la violence sivit toujours. La paix est une condition 
prealable et une consequence du developpement. Nous 
devons apporter notre contribution a la recherche de 
solutions constructives et durables dans ces pays. 

La menace que representent le terrorisme et 
l’extremisme violent continue de s’intensifier. Les 
terroristes ne tiennent pas compte des frontieres. 
Ils ne font pas de distinction entre les jeunes et les 
personnes agies ou entre les femmes et les hommes et 
ne respectent aucune religion ni aucune culture. Nous 
ne pouvons les vaincre qu’en itant meilleurs et plus 
intelligents qu’eux et en combattant la violence par 
l’espoir, la disinformation par la viriti et l’ignorance 
par l’instruction. Par consequent, nous devons accorder 
plus d’attention aux facteurs qui facilitent les progres en 
la matiere, tout en cooperant a travers les frontieres et en 
partageant des informations et des strategies sur la fagon 
de remedier aux causes profondes de ces phenomenes de 
fagon efficace et durable. 

Nous devons cooperer avec les pays concernes et 
les peuples touches pour trouver des solutions efficaces 
aux nombreuses situations de violence et d’instabilite au 
Moyen-Orient. Dans le meme temps, nous devons nous 
attacher a perenniser la paix et a preserver la stabilite et 
la securite pour prevenir la reprise des conflits. 

Nous pensons qu’il serait utile de mettre l’accent 
sur le renforcement de l’Etat dans le cadre de nos 
efforts de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix. La disintegration de l’Etat peut faire dirailler 
les processus de paix. Un examen des conflits actuels 
montre clairement qu’il faut renforcer les institutions 
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de l’Etat pour regler les conflits et perenniser la paix 
- en renforgant les capacites des institutions etatiques 
elles-memes pour assurer un equilibre efficace entre 
pouvoirs et contre-pouvoirs, en eradiquant la pauvrete 
et en promouvant le developpement durable ou en 
s’attaquant a d’autres facteurs des conflits, tels que 
la penurie de ressources ou l’exposition a des risques 
naturels ou d’origine humaine. A cette fin, le Conseil 
de securite, lorsqu’il examine les differents moyens de 
regler un conflit, devrait considerer la multitude d’outils 
disponibles dans l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, et pas seulement des solutions militaires. Cela 
permettrait d’adopter une approche non seulement plus 
globale du reglement des conflits mais egalement plus 
durable. Cela garantirait egalement, dans de nombreux 
cas, une demarche plus organisee au lieu d’agir 
sans concertation. 

Le Conseil de securite beneficie toujours de 
notre appui dans Elaboration de solutions durables aux 
nombreux conflits auxquels notre monde est confronts, 
en particulier en Palestine et au Moyen-Orient - une 
region avec laquelle nous partageons de nombreux liens 
culturels, religieux et historiques. Les Maldives resteront 
un partenaire sur qui compter alors que nous trouvons 
des solutions communes pour notre destin commun. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M me Mudallali (Liban) {parle en anglais ) : 
C’est un grand honneur pour moi de prendre la parole 
devant le Conseil de securite pour la premiere fois en 
tant que Representante permanente du Liban. Qu’il 
me soit tout d’abord permis, Monsieur le President, de 
saluer l’excellent travail accompli par votre presidence 
ce mois-ci. Les efforts deployes par le Kazakhstan pour 
promouvoir le dialogue et le reglement pacifique des 
conflits sont exemplaires. Je voudrais egalement feliciter 
les nouveaux membres non permanents du Conseil de 
securite et leur souhaiter plein succes dans leurs efforts. 
De meme, nous remercions sincerement la Mission 
permanente du Japon pour la maniere competente dont 
elle a preside le Conseil le mois dernier. Enfin, je tiens 
egalement a remercier le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient de son expose. 

La paix au Moyen-Orient semble plus lointaine 
que jamais. Le fosse entre les parties est important et se 
creuse, et les Arabes et les Palestiniens ont le sentiment 
que les principes fondamentaux de la paix sont en train 
d’etre abandonnes. Jerusalem reste la plus sensible 


des questions de longue date relatives au statut final. 
Or, la revendication par Israel du controle exclusif de 
Jerusalem et la reconnaissance par les Etats-Unis de 
Jerusalem comme sa capitale ont pratiquement mis un 
terme au processus de paix pour les Arabes. Ces faits 
enterrent l’espoir d’une paix juste, globale et durable. Ils 
desesperent notre peuple, et un peuple desespere fait des 
choses desesperees. 

Je voudrais joindre ma voix a celle des 
representants qui ont evoque l’importance de financer 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 
Le Liban accueille des centaines de milliers de refugies 
palestiniens, et les priver d’education revient a les priver 
d’avenir. 

Le Liban, qui a paye le plus lourd tribut a l’absence 
de paix au cours de multiples invasions israeliennes, 
comprend la gravite d’une situation ou toutes les routes 
qui menent a la paix sont bloquees. Le Liban a toujours 
appuye une paix fondee sur les resolutions pertinentes 
de l’ONU ainsi que sur le principe de l’echange de 
territoires contre la paix, de la solution des deux Etats 
et de l’lnitiative de paix arabe, adoptee en 2002 a 
Beyrouth. L’incapacite de la communaute internationale 
et du Conseil - l’organe qui incarne la volonte de cette 
communaute - de reaffirmer les principes fondamentaux 
sur lesquels la paix doit reposer risque de plonger 
notre region dans de nouveaux conflits, avec de graves 
incidences au niveau mondial. 

Au Liban, surtout dans le sud du pays, la 
population subit au quotidien les violations israeliennes 
de notre espace aerien et de notre integrity maritime et 
territoriale, en violation de la resolution 1701 (2006). La 
semaine derniere, nous avons entendu Israel declarer 
unilateralement qu’il avait l’intention de construire 
un mur, non seulement le long de la Ligne bleue, mais 
egalement dans des zones occupees sensibles. Cette 
initiative menacera une fois de plus de destabiliser la 
situation dans le sud et pourrait mener a un conflit. 
Ces actions provocatrices sont le reflet systematique 
du mepris total qu’affiche Israel pour ses obligations en 
vertu de la resolution 1701 (2006). 

Si Israel est soucieux de maintenir la stability et 
la securite, il existe un moyen facile d’y parvenir — se 
retirer du territoire libanais occupe, mettre fin aux 
violations incessantes de la souverainete du Liban 
et eliminer la source de tension. Nous demandons 
instamment a l’Organisation des Nations Unies et au 
Conseil d’empecher de nouvelles provocations de la 
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part d’Israel. La derniere chose dont le Moyen-Orient a 
besoin en ce moment, c’est d’une erreur depreciation 
qui pourrait entrainer un conflit. Mon gouvernement 
a reaffirme son attachement indefectible a la mise en 
oeuvre de la resolution 1701 (2006) dans son integralite et 
demeure resolu a travailler avec la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban et a ceuvrer par l’intermediaire 
du mecanisme de coordination tripartite pour accelerer 
la delimitation de la Ligne bleue, surtout dans les 
zones sensibles. 

Le Gouvernement libanais a demande les bons 
offices du Secretaire general en 2016 et a encourage ces 
efforts depuis lors. Nous apprecions a sa juste valeur 
le travail du Coordonnateur special pour resoudre la 
question de la delimitation de la frontiere maritime entre 
le Liban et Israel et leurs zones economiques exclusives, 
conformement aux principes du droit international et a 
la Charte des Nations Unies. Le non-reglement de ces 
questions restera une source de conflit et une menace a 
la paix et a la securite. 

En depit des difficultes economiques, sociales et 
en matiere de securite auxquelles le pays est confronts, 
et malgre le lourd fardeau que fait peser l’accueil 
de plus d’un million de refugies syriens et le conflit 
en Syrie, les dirigeants libanais sont determines a 
organiser des elections legislatives en mai 2018. Par 
ailleurs, ils collaborent pleinement avec la communaute 
internationale pour consolider la stabilite du Liban 
grace a trois conferences : la conference de Rome II, 
pour renforcer les capacites de l’Armee libanaise, qui 
est la pierre angulaire de la stabilite du Liban et le fer 
de lance de la lutte contre le terrorisme; la Conference 
du Cedre, prevue a Paris sous les auspices de la France, 
pour appuyer et revitaliser l’economie libanaise; et, 
enfin, la conference de Bruxelles, pour aider le Liban 
a faire face a la crise des refugies. Ces efforts sont 
indispensables pour que le Liban reste et demeure un 
modele de coexistence dans la region et pour preserver 
sa stabilite. 

Nous ne sommes pas condamnes a rester enfermes 
dans un cercle vicieux de guerres et de violence au 
Moyen-Orient. Avec l’aide precieuse du Conseil, notre 
region peut transcender la sombre realite des conflits et 
realiser enfin la paix tant attendue. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 


de cette occasion de parler de la situation au Moyen- 
Orient dans le cadre d’un debat public. L’evolution de 
la situation dans differentes parties de la region fait 
qu’il est imperatif que l’ensemble des Membres puisse 
se prononcer sur les mesures que le Conseil de securite 
doit prendre afin de s’acquitter des responsabilites qu’il 
exerce en leur nom. 

L’incapacite repetee du Conseil d’agir face 
aux crimes les plus graves commis en Syrie est 
tout particulierement mise en lumiere alors que les 
attaques a l’arme chimique se poursuivent avec la 
meme intensite, au mepris flagrant des regies les plus 
fondamentales du droit international et avec d’horribles 
consequences pour le peuple syrien. Nous avons deplore 
la suspension du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies, dont la capacite 
d’enquete et la dimension preventive restent necessaires 
de toute urgence. 

Dans le meme temps, nous soulignons que 
l’application du principe de responsabilite doit, et peut, 
etre garantie par d’autres moyens, en particulier par 
l’intermediaire du Mecanisme international, impartial 
et independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et 
d’aider a juger les personnes qui en sont responsables, 
dont le mandat englobe clairement l’utilisation 
d’armes chimiques par un auteur quelconque. Nous 
appelons tous les Etats a cooperer pleinement avec le 
Mecanisme independant en partageant les informations 
et les preuves pertinentes et en lui fournissant l’appui 
politique et financier dont il a besoin pour s’acquitter 
de son mandat. A cet egard, le Liechtenstein appuie 
l’initiative frangaise d’etablir un partenariat pour 
garantir que ceux qui utilisent des armes chimiques en 
Syrie repondent de leurs actes. Nous nous felicitons en 
particulier que les pays qui participent a ce partenariat 
se soient specifiquement engages a appuyer les travaux 
du Mecanisme. 

Le Conseil de securite a la responsabilite 
fondamentale de proteger les civils contre les crimes 
les plus graves au regard du droit international, y 
compris le fait de prendre deliberement pour cible des 
populations civiles et des infrastructures et d’empecher 
l’acheminement de l’aide humanitaire dont elles ont 
urgemmentbesoin. La catastrophe humanitaire au Yemen, 
qui evolue sous la surveillance du Conseil, a atteint une 
ampleur sans precedent, avec plus de 20 millions de 
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personnes ayant besoin d’une assistance. Le systeme des 
Nations Unies et les acteurs humanitaires sur le terrain, 
en particulier le Comite international de la Croix-Rouge, 
qui fait autorite, continuent de tirer la sonnette d’alarme 
quant aux souffrances du peuple yemenite et de nous 
rappeler le caractere evitable de cette crise humanitaire 
d’une ampleur sans precedent. Nous appelons le 
Conseil - et en particulier ses neuf membres qui ont 
signe le Code de conduite du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence sur les atrocites de masse et 
qui, ensemble, constituent une majorite de procedure au 
Conseil - a examiner la situation au Yemen avec toute 
l’attention et toute l’urgence qu’elle merite. 

LeLiechtensteinpartagelapreoccupationexprimee 
par de nombreux orateurs, a savoir que les evenements 
recents ont compromis un peu plus un processus de paix 
deja fragile au Moyen-Orient et qu’une solution des deux 
Etats - qui est le seul moyen prometteur de parvenir a 
une paix globale, juste et durable - devient de plus en 
plus difficile a atteindre. Nous exprimons notre appui 
continu a la solution des deux Etats et au cadre juridique 
international dans lequel une telle solution peut etre 
trouvee, y compris le droit international humanitaire 
applicable et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier les resolutions 478 (1980) et 
2334 (2016), qui restent contraignantes pour nous tous. 
Nous appuyons l’appel lance par l’Assemblee generale 
a une intensification et une acceleration des efforts 
visant a realiser une paix globale, juste et durable au 
Moyen-Orient. Le Conseil demeure un acteur clef pour 
veiller a ce que de tels efforts soient guides par le droit 
international applicable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M“ Rodriguez Camejo (Cuba) {parle en 
espagnol) : Nous nous felicitons de la tenue du present 
debat public du Conseil de securite et souscrivons 
a la declaration qui sera faite par le representant de 
la Republique bolivarienne du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Nous exprimons une fois de plus notre vive 
preoccupation au sujet de la situation dans la region 
du Moyen-Orient, du fait en particulier de l’absence de 
progres tangibles relatifs a une solution juste, pacifique, 
globale et durable du conflit palestino-israelien, qui est 
au cceur du conflit israelo-arabe. 

Nous reaffirmons notre preoccupation la plus 
profonde et notre rejet de la declaration unilateral, 


par le President des Etats-Unis, de la reconnaissance 
de la ville de Jerusalem comme capitale d’Israel, ce 
qui constitue une violation grave et flagrante de la 
Charte des Nations Unies, du droit international et des 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies. Cette intention de modifier le statut historique de 
Jerusalem porte atteinte aux interets legitimes du peuple 
palestinien et des nations arabes et islamiques. Elle aura 
de graves consequences sur la stabilite et la securite au 
Moyen-Orient, avivera encore davantage les tensions 
dans cette region et empechera tout effort en faveur 
de la reprise des pourparlers de paix entre Israeliens 
et Palestiniens. 

Le Conseil de securite doit s’acquitter de la 
responsabilite que lui a confiee la Charte des Nations 
Unies en ce qui concerne le maintien de la paix et de 
la securite internationales, prendre les decisions qui 
s’imposent et exiger d’Israel qu’il mette immediatement 
fin a l’occupation des territoires palestiniens et a ses 
politiques agressives et pratiques colonisatrices, et 
qu’il applique les resolutions adoptees par le Conseil 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. De meme, il faut immediatement mettre 
fin au blocus impose depuis pres d’une decennie sur la 
bande de Gaza, qui plonge plus de deux millions de civils 
palestiniens dans une profonde crise socioeconomique 
et humanitaire. 

Cuba continuera de plaider pour une solution 
globale, juste et durable au conflit palestino-israelien, 
fondee sur la solution des deux Etats et qui permette 
aux Palestiniens d’exercer librement leur droit a 
l’autodetermination et a etablir un Etat libre, independant 
et souverain, ayant pour capitale Jerusalem-Est et sis 
dans les frontieres d’avant 1967, ainsi que leur droit au 
retour. De la meme fagon, nous continuerons d’appuyer 
l’admission de la Palestine en tant que Membre a part 
entiere de l’Organisation des Nations Unies. 

En ce qui concerne le Golan syrien, Cuba exige 
la fin de l’occupation israelienne et reaffirme que toutes 
les mesures et actions qu’Israel a prises ou se propose de 
prendre envue de modifier le statut juridique, le caractere 
physique, la composition demographique et la structure 
institutionnelle du Golan syrien occupe, ainsi que les 
mesures prises par Israel envue d’y imposer sajuridiction 
et son administration, constituent des violations du droit 
international, des accords internationaux, de la Charte 
des Nations Unies, des resolutions de l’ONU, notamment 
la resolution 497 (1981) du Conseil de securite, et de la 
quatrieme Convention de Geneve. 
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Cuba plaide pour le maintien d’un dialogue 
constructif et respectueux entre les peuples de la region 
et demande le respect de la souverainete des Etats et la 
non-ingerence dans leurs affaires interieures. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis de commencer en remerciant la 
presidence kazakhe du Conseil d’avoir convoque le 
present debat public. 

Tandis que nous commengons une nouvelle annee, 
le paysage mondial de la paix et de la securite reste 
entache par des difficultes croissantes et complexes; 
les conflits se sont intensifies et de nouveaux dangers 
sont apparus. De maniere radicale, le monde s’est mis 
en marche arriere. Nulle part cette situation tendue et 
instable n’est plus manifeste qu’au Moyen-Orient. La 
solution des deux Etats est en peril. Le sort tragique 
du peuple palestinien est sacrifie sur l’autel d’interets 
politiques etroits et a court terme, et la quete de la 
paix et de la stability dans la region est plus lointaine 
que jamais. 

Ce matin, nous avons ete temoins d’un refus 
facheux mais flagrant de voir la realite en face, certains 
orateurs essayant de detourner l’attention de la tragedie 
du peuple palestinien. Nous en connaissons les raisons 
et cela n’est pas etonnant. Les occupants n’ont aucun 
argument a faire valoir, a part creer et presenter leur 
propre version des faits. 

La decision recente de certains pays de transferer 
leur ambassade a Jerusalem a enflamme un peu plus 
la situation. Ils ont justifie leur decision comme etant 
l’expression de leur droit souverain. II s’agit la d’une 
mauvaise interpretation. Le statut juridique de Jerusalem 
est denue d’ambigui'te. Plusieurs resolutions du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generate affirment que 
toutes les mesures legislatives et administratives prises 
par la Puissance occupante pour modifier le caractere 
et le statut de Jerusalem sont nulles et non avenues. En 
fait, la resolution 478 (1980) demande aux Etats qui ont 
etabli des missions diplomatiques a Jerusalem de retirer 
ces missions de la Ville sainte. Toute action contraire 
est done non seulement une violation manifeste de la 
resolution, mais aussi une tentative flagrante de legitimer 
l’occupation illegale de Jerusalem-Est par Israel. 

Lorsque les interets egoistes l’emportent sur les 
principes, la rationalite et la raison sont invariablement 
supplantees par les menaces et l’intimidation. Ces 


derniers jours, nous avons ete les temoins de ce triste 
spectacle avec une frequence inquietante, y compris a 
l’Organisation des Nations Unies. Cependant, malgre 
ces provocations, les membres de la communaute 
internationale sont restes fermes et imperturbables 
dans leur appui au peuple palestinien. Mon pays, 
le Pakistan, continuera de soutenir les aspirations 
legitimes des Palestiniens ainsi que des peuples soumis 
a une occupation etrangere ailleurs, par exemple 
au Cachemire. 

Le Moyen-Orient ne peut recolter les dividendes 
de la paix que si celle-ci est fondee sur la justice - un 
imperatif qui implique un Etat de Palestine viable, 
independant et d’un seul tenant, sur la base des 
parametres internationalement convenus et des 
frontieres anterieures a 1967, avec Al-Qods Al-Charif 
pour capitale de cet Etat. 

Le Pakistan est egalement vivement preoccupe 
par les difficultes financieres qui continuent de peser 
sur l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA). Cette situation malencontreuse a ete 
aggravee par la decision unilaterale d’un grand donateur 
de suspendre plus de la moitie de son financement de 
l’Office. La communaute internationale ne doit pas 
abandonner les refugies palestiniens. Nous devons agir 
des maintenant pour assurer un financement suffisant, 
previsible et durable a l’UNRWA, afin qu’il poursuive 
ses activites, qui sont de fait une veritable planche de 
salut pour les refugies palestiniens. 

Comme nous le savons tous, la paix au Moyen- 
Orient est essentielle pour la paix et la securite mondiales. 
Pourtant, la region continue d’etre happee par un 
tourbillon de conflits, de troubles et de rivalries intenses 
entre les puissances regionales. Leurs consequences 
cumulees plongent le Moyen-Orient dans le chaos 
et de plus grands desordres. Au Yemen, un regain de 
diplomatic est indispensable pour faire redemarrer 
un processus politique inclusif. Le remplacement 
rapide du Representant special sortant sera crucial. 
Cela doit etre complete par une augmentation massive 
de l’aide humanitaire pour soulager les souffrances 
de la population yemenite, y compris les femmes et 
les enfants. En Syrie, la poursuite de la participation 
de toutes les parties a des negotiations intersyriennes 
sinceres, representatives et directes, est le seul moyen 
d’avancer vers un reglement politique du conflit. Nous 
esperons que le dernier cycle de pourparlers, entame 
aujourd’hui a Vienne, donnera des resultats concrets. 
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Qu’il me soit permis de dire, pour terminer, que le 
Conseil doit se montrer a la hauteur de ses responsabilites 
et veiller a la mise en oeuvre de ses propres resolutions sur 
la Palestine et autres differends de longue date, comme 
le Cachemire, afin que les peuples du monde ne perdent 
pas totalement foi dans l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que ma delegation 
prend la parole au Conseil de securite cette annee, je 
voudrais saisir cette occasion pour feliciter la delegation 
kazakhe de son accession a la presidence pour ce mois 
et remercier le Conseil d’avoir organise le present 
debat public sur la situation au Moyen-Orient. Je tiens 
egalement a souhaiter la bienvenue aux nouveaux 
membres du Conseil de securite : mes freres de la Cote 
d’Ivoire, de la Guinee equatoriale, du Kowelt, des Pays- 
Bas, du Perou et de la Pologne. 

Ma delegation souhaite egalement remercier 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
pour son expose tres complet. 

Les faits nouveaux survenus depuis le dernier 
debat public trimestriel du Conseil (voir S/PV.8072) dans 
certaines regions du Moyen-Orient sont preoccupants. 
Plusieurs pays sont toujours aux prises avec la guerre et 
le conflit et les questions sensibles restent complexes et 
imbriquees, avec des incidences les unes sur les autres, 
ce qui fait peser de graves menaces sur la paix et la 
securite internationales. Nous esperons voir prevaloir 
la paix en Syrie et au Yemen, au benefice de tous les 
habitants de la region. 

Developpement et prosperite et paix et securite 
sont plus que necessaires pour les peuples qui connaissent 
le conflit depuis bien trop longtemps. Nous esperons 
que le maintien d’un attachement sans reserve a un 
processus politique pacifique permettra de poursuivre le 
retour des refugies et des deplaces dans la securite et la 
dignite. Nous soulignons egalement les efforts deployes 
pour instaurer la stability, promouvoir la confiance entre 
les parties concernees et, surtout, ameliorer la situation 
humanitaire dans les zones de conflit. 

Neanmoins, en depit de ces evolutions 
preoccupantes au Moyen-Orient, la communaute 
internationale doit rester attachee au Plan d’action 
global commun, qui est un succes et constitue un facteur 


positif pour la securite regionale. La poursuite de sa 
mise en oeuvre revet une importance cruciale. 

Pour ce qui est de la menace que fait peser l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant/Daech dans la region, 
ma delegation considere que les terroristes continuent 
de faire evoluer leurs methodes, leurs capacites 
organisationnelles et leurs reseaux. C’est pourquoi 
l’lndonesie estime qu’aucun pays ne peut, a lui seul, regler 
ce probleme, et qu’il faut une cooperation internationale. 

J’en viens maintenant a la question centrale 
au Moyen-Orient. Les tensions dans la region ont ete 
exacerbees par la reconnaissance, par les Etats-Unis 
d’Amerique, de Jerusalem comme capitale d’Israel. 
La question de Jerusalem et sa signification sont 
largement reconnues par la communaute internationale 
comme etant des sujets sensibles et d’une importance 
cruciale. C’est assurement le cas pour le Conseil, 
pour les Palestiniens et pour l’lndonesie. Le caractere 
juridiquement contraignant des resolutions du Conseil 
de securite relatives a Jerusalem, en vertu de la Charte 
des Nations Unies, est incontestable. De fait, dans la 
resolution 2334 (2016), adoptee il y a a peine plus d’un 
an, le Conseil constate avec une vive preoccupation la 
poursuite des activites de peuplement israeliennes a 
Jerusalem, poursuite qui, previent-il, met gravement en 
peril la viabilite de la solution des deux Etats. 

Depuis de nombreuses annees, les membres de 
la communaute internationale notent que l’intensite 
croissante des activites liees a l’occupation, telles que 
la barriere de separation, le blocus de Gaza, la violence 
des Forces de defense israeliennes et les nouvelles 
implantations israeliennes laisse a penser qu’Israel 
privilegie la solution de l’Etat unique, au mepris 
total des droits inalienables du peuple palestinien. En 
consequence, reconnaitre que Jerusalem est la propriete 
d’Israel revient a appuyer les activites illegales et les 
violations auxquelles se livre ce pays, et a encourager la 
poursuite de ces agissements. 

Dans la quete pour la paix au Moyen-Orient, 
la prise en compte de la place particuliere qu’occupe 
Jerusalem dans le processus de paix regit la demarche 
adoptee par les nations depuis plusieurs decennies. 
C’est pourquoi l’lndonesie attend de tous les pays 
qu’ils respectent le statut de Jerusalem et evitent les 
declarations et les mesures susceptibles d’accroitre les 
tensions dans la region et dans de nombreuses autres 
parties du monde, y compris en Indonesie. Une fois 
encore, nous demandons instamment aux Etats de 
s’abstenir de toute provocation et de toute declaration 
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contraire aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de I’Assemblee generate sur Jerusalem car 
de tels agissement creent plus de problemes qu’ils 
n’en resolvent. 

A cet egard, ma delegation regrette que, le mois 
dernier, le Conseil n’ait pas pu adopter le projet de 
resolution S/2017/1060 (voir S/PV.8139). L’Indonesie 
apprecie vivement les efforts des 14 membres du Conseil 
qui ont appuye le projet de resolution, demontrant ainsi 
leur attachement a trouver une solution. Les votes de 
ces 14 membres et l’adoption ulterieure, par l’Assemblee 
generate, de la resolution 72/160 ont clairement illustre 
le consensus international autour du statut de la Ville 
sainte, ainsi que leur refus d’accepter cette decision. 
Ma delegation saisit cette occasion pour remercier 
une nouvelle fois les Etats Membres qui continuent de 
respecter et de defendre l’inviolabilite des resolutions du 
Conseil de securite et du droit international. 

Comme l’a maintes fois souligne Elndonesie au 
cours de precedents debats publics, la Palestine est la 
pierre de touche du Conseil. L’absence de reaction dans 
ce cas precis compromettrait gravement la credibility 
du Conseil et saperait la confiance que lui portent les 
Membres de l’Organisation. Si nous fragilisons les 
resolutions sur la Palestine, ou permettons qu’elles 
soient fragilisees, quelle sera la position du Conseil et 
des Membres de l’ONU en cas de violations similaires? 

De notre point de vue, il est egalement regrettable 
que ce dernier coup porte au statu quo l’ait ete peu apres 
que les Palestiniens sont parvenus a la reconciliation 
interne. Si nous voulons que la paix regne en Palestine, 
cette reconciliation est et a toujours ete un facteur 
crucial, et il faut en tirer parti. Cette provocation est 
done condamnable, car elle risque de compromettre 
la reconciliation interne. Nous devons prendre garde 
a ce que, en plus de la situation a Gaza, cette mesure 
ne soit pas exploitee par les extremistes pour propager 
leurs ideologies fallacieuses. Nous sommes egalement 
preoccupes par la reduction du financement de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, qui est 
de la plus grande importance et qui compte parmi les 
programmes les plus efficaces de l’Organisation. 

Enfin, ma delegation renouvelle son appel a 
intensifier les efforts internationaux et regionaux visant 
a parvenir a une paix juste et durable fondee sur les 
resolutions de l’ONU, la Feuille de route du Quatuor, 
le mandat de Madrid et l’lnitiative de paix arabe, pour 
mettre fin a l’occupation israelienne qui dure depuis 


1967. Nous remercions l’Etat de Palestine de faire face 
a cette situation en toute bonne foi, ce qui demontre 
veritablement que la Palestine est un Etat epris de paix, 
alors meme qu’elle est confrontee a la difficile situation 
de devoir defendre son territoire et, bien sur, sa dignite. 

Le President (parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole a l’observateur de 
EUnion europeenne. 

M. Vale de Almeida (Union europeenne) (parle 
en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne et de ses 28 Etats membres. Les 
pays ci-apres souscrivent a la presente declaration : l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
la Serbie et l’Albanie, pays candidats, et la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidat potentiel. 

En ce qui concerne le processus de paix au 
Moyen-Orient, qu’il me soit permis, pour commencer, 
d’informer le Conseil de securite que le Conseil 
europeen, qui reunit les chefs d’Etat et de gouvernement 
de nos 28 Etats membres, a adopte, a la mi-decembre, des 
conclusions breves reiterant notre ferme attachement a la 
solution des deux Etats et reaffirmant, dans ce contexte, 
que la position de l’Union europeenne sur Jerusalem 
demeurait inchangee. Il faut satisfaire aux aspirations 
des deux parties en ce qui concerne Jerusalem, et il 
faut trouver le moyen de convenir, par la voie de la 
negociation, du statut de Jerusalem comme capitale 
future des deux Etats. 

En outre, l’Union europeenne et ses Etats membres 
continueront de respecter le consensus international 
sur Jerusalem qui est enonce, entre autres, dans la 
resolution 478 (1980), y compris sur l’emplacement des 
representations diplomatiques, jusqu’a ce que la question 
du statut final de Jerusalem soit reglee. Consciente de 
Eimportance particuliere des lieux saints de Jerusalem 
pour les trois religions monotheistes, EUnion europeenne 
est en outre fermement convaincue que le statu quo en 
place depuis 1967 pour le mont du Temple/Haram el- 
Charif doit etre respecte, conformement aux precedents 
accords et en tenant compte du role particulier de 
la Jordanie. 

L’Union europeenne redouble d’efforts afin de 
faire emerger un horizon politique pour le reglement 
du conflit israelo-palestinien. En decembre, la Haute 
Representante de EUnion europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite et Vice-Presidente 
de la Commission europeenne, M me Mogherini, et les 
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ministres des affaires etrangeres de l’Union europeenne 
se sont reunis a Bruxelles avec le Premier Ministre 
israelien, M. Benjamin Netanyahu, et cette semaine, ils 
ont rencontre le President palestinien Mahmoud Abhas 
selon le meme format. A chacune de ces occasions, nous 
avons fait connaitre clairement notre position unifiee, a 
savoir qu’une solution des deux Etats negociee repondant 
aux aspirations des deux parties, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et aux 
parametres connus, est la seule voie menant a la paix 
et la securite durables que meritent tant les Israeliens 
et Palestiniens. 

Nous voulons contribuer a raviver l’espoir et a 
relancer l’engagement constructif de tous et avec tous, 
en vue d’un processus de paix authentique, car nous 
sommes d’avis que la situation conflictuelle et l’absence 
de perspectives ne feront qu’accroitre le desespoir, 
renforcer les forces radicales et affaiblir celles qui 
pronent la moderation et la sagesse. 

La position de l’Union europeenne concernant 
la construction d’implantations par Israel et les 
activites connexes, y compris les dernieres expulsions 
operees a Jerusalem et les plans qui ont conduit au 
transfert par la force de communautes bedouines 
en Cisjordanie, est claire et n’a pas change. L’Union 
europeenne reste categoriquement opposee a la 
politique de peuplement israelienne, qui est illegale au 
regard du droit international. Comme le reaffirme la 
resolution 2334 (2016), cette politique met gravement en 
peril la viabilite de la solution des deux Etats. 

Nous exhortons aussi les Palestiniens a continuer 
de combattre efficacement la violence et l’incitation et 
de redoubler d’efforts pour reunir la Cisjordanie et Gaza 
sous une Autorite palestinienne unique et legitime, ce 
qui est egalement essentiel pour ameliorer la situation 
des habitants de Gaza et ouvrir la voie a la tenue 
d’elections palestiniennes. En outre, nous exhortons les 
deux parties a respecter les engagements pris dans le 
cadre des Accords d’Oslo. 

Gardant tout cela a l’esprit, l’Union europeenne 
et la Norvege sont convenus d’organiser la semaine 
prochaine, le 31 janvier, a Bruxelles, une reunion 
extraordinaire au niveau ministeriel du Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens. Ce sera l’occasion de 
reunir les deux parties et d’autres acteurs pertinents 
pour reflechir aux mesures susceptibles de sous-tendre 
les efforts visant a parvenir a une solution des deux Etats 
par la negociation et pour envisager les moyens d’appuyer 


concretement l’Etat palestinien et le renforcement des 
institutions palestiniennes, y compris au moyen d’un 
appui financier. La reunion portera aussi sur la situation 
a Gaza et les efforts visant a appuyer la reconciliation 
afin de permettre a l’Autorite palestinienne d’exercer de 
nouveau et pleinement son controle sur Gaza. 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
recentes reductions sensibles du financement de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). La reduction de l’aide aura des consequences 
humanitaires et securitaires graves non seulement en 
Cisjordanie et a Gaza, mais aussi dans les pays voisins. 
Nous voudrions souligner que l’UE fournit une aide 
importante et fiable a l’UNRWA depuis 1971. Ensemble, 
l’UE et des Etats membres comptent parmi les plus 
importants donateurs a l’Office, et cela se poursuivra. 
L’UE est disposee a utiliser ses bons offices aupres 
d’autres donateurs, actuels ou futurs, pour faire en sorte 
que l’UNRWA puisse continuer de s’acquitter de ses 
importantes fonctions consistant a repondre aux besoins 
humanitaires des refugies palestiniens dans une region 
deja instable. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer la necessity 
de mettre en place un cadre international et regional 
approprie et efficace pour relancer les negociations 
directes. Nous continuerons de prendre langue avec 
les deux parties et nos partenaires regionaux et 
internationaux, notamment au sein du Quatuor pour le 
Moyen-Orient, pour promouvoir le retour a un processus 
constructif aux fins d’une solution des deux Etats 
negociee, conformement aux parametres connus, et en 
vue d’une paix juste et durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, de votre direction 
avisee du Conseil de securite ce mois. Je remercie le 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de l’expose detaille qu’il a fait ce matin. Je 
voudrais saluer les nouveaux membres du Conseil de 
securite - le Koweit, les Pays-Bas, la Pologne, la Guinee 
equatoriale et la Cote d’Ivoire - et leur souhaiter plein 
succes durant leur mandat. 

Le present debat se tient alors que le Moyen- 
Orient connait de profondes evolutions, qui ne sont pas 
moins importantes que celles qui prevalaient au moment 
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de la tenue des precedents debats sur la situation dans 
une region toujours en proie aux memes troubles et aux 
crises. En effet, l’etat des choses en ce debut d’annee nous 
place devant des choix et des defis difficiles, qui exigent 
que tous les pays restent attaches au droit international 
et, en particulier, aux resolutions du Conseil. La Jordanie 
attache une importance particuliere a de telles seances 
du fait de son role regional et international et des efforts 
qu’elle deploie pour trouver des solutions pacifiques et 
durables aux crises regionales, en creant les conditions 
favorables pour ce faire. 

Le conflit palestino-israelien reste celui qui 
represente la plus grande menace a la stabilite dans la 
region. Nous n’avons eu de cesse de dire que la question 
palestinienne reste au cceur du probleme, car elle est la 
clef de la paix et de la stabilite au Moyen-Orient, et que 
faute d’y trouver un reglement global, juste et durable 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale et de l’lnitiative de 
paix arabe, les troubles et la violence en cours dans la 
region se poursuivront. Nous n’avons eu de cesse aussi de 
dire que seule l’application des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale est 
a meme de creer les conditions favorables pour relever 
les defis auxquels est confrontee la region et y retablir 
l’equilibre, et que le statut d’Al-Qods, avec ses lieux 
saints musulmans et chretiens, est a la base du reglement 
du conflit palestino-israelien. 

D’ailleurs, la communaute internationale a 
toujours maintenu que le statut d’Al-Qods est une 
question liee au statut final, qui doit etre reglee 
dans le cadre de negociations menees sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. La Jordanie a toujours ete affirme 
que ces parametres ne seront pas modifies par des 
decisions unilaterales et qu’elle n’acceptera aucune 
decision concernant Al-Qods prise en dehors du cadre 
d’une solution globale au conflit palestino-israelien. 
La Jordanie a fait clairement connaitre, a la Ligue 
des Etats arabes, a l’Organisation de la cooperation 
islamique et a l’ONU, sa position concernant la decision 
des Etats-Unis de reconnaitre Al-Qods comme capitale 
d’Israel et d’y transferer leur ambassade, ainsi que sur 
les consequences qui en decouleraient. 

La Jordanie continuera pour sa part d’assumer 
ses responsabilites vis-a-vis de la Ville sainte et de se 
tenir aux cotes de la communaute internationale pour 
s’opposer a toute tentative visant a modifier le statut 
juridique et historique en vigueur et imposer une situation 


nouvelle sur le terrain a Al-Qods occupee. S. M. le Roi 
Abdullah II, Gardien des lieux saints musulmans et 
chretiens d’Al-Qods, a reaffirme que les musulmans et 
les chretiens ont un droit eternel sur la Ville, que cette 
derniere doit rester une ville de paix pour les fideles des 
trois religions celestes et que toute tentative de modifier 
son statut juridique et historique est consideree comme 
une provocation grave et une atteinte aux sentiments de 
tous les musulmans et chretiens dans le monde arabe 
et musulman. 

La Jordanie reaffirme la necessite d’ceuvrer de 
concert en vue d’un reglement politique qui redonne 
l’espoir et mette fin au conflit, a la violence et a 
l’extremisme dans la region, sur la base de la solution 
des deux Etats, qui prevoit la creation d’un Etat 
palestinien independant sur les lignes de juin 1967, avec 
pour capitale Jerusalem-Est - seul moyen d’instaurer 
la paix et la stabilite. La Jordanie reaffirme aussi 
qu’une paix globale et durable est un choix arabe 
strategique, consacre par l’lnitiative de paix arabe, qui 
a ete approuvee par tous les pays arabes, appuyee par 
l’Organisation de la cooperation islamique et reaffirmee 
par le dernier Sommet arabe qui a lieu en mars 2017 en 
Jordanie. Pour rappel, l’lnitiative de paix arabe traite de 
toutes les questions liees au statut final, y compris celle 
des refugies palestiniens. 

Nous soulignons a cet egard le role important que 
joue 1’ Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) s’agissant de fournir des services de base, 
des soins de sante, des secours vitaux et l’education 
a des millions de refugies palestiniens. Ces services 
concourent etroitement a la securite et a la stabilite dans 
la region. Nous appelons la communaute internationale 
a apporter son plein appui a l’UNRWA pour qu’il puisse 
continuer a fournir ces services. 

En ce qui concerne la crise en Syrie, la priorite 
reste de trouver un reglement politique, conformement 
a la resolution 2254 (2015) et aux efforts deployes a 
Geneve, afin de retablir l’unite, la stabilite et la securite 
dans ce pays. La Jordanie reaffirme son appui au 
processus mene a Geneve sous les auspices de l’ONU et 
espere que le neuvieme cycle de pourparlers en cours a 
Vienne conduira a des resultats tangibles en faveur de la 
paix et de la stabilite en Syrie, creant ainsi les conditions 
propices au processus politique. Nous soulignons la 
necessite de prendre des mesures pour renforcer la 
confiance entre les parties syriennes, de reduire les 
tensions et la violence et de preserver tous les acquis dans 
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le cadre d’un processus de desescalade. Nous appuyons 
les efforts deployes par les organismes humanitaires 
internationaux en Syrie pour assurer un acheminement 
rapide et en toute securite de l’aide humanitaire dans 
tout le pays, et nous nous felicitons de la resolution qui 
proroge d’une annee l’aide humanitaire transfrontiere. 

Nous avons fait de grands progres pour affaiblir 
les groupes terroristes dans la region. Cependant, 
des efforts concertes ainsi qu’une cooperation et une 
coordination conjointes sont encore necessaires pour 
relever le defi pose par les terroristes, tant aux niveaux 
regional qu’international. Nous soulignons qu’il 
importe de soutenir les efforts visant a faire reculer ces 
organisations terroristes devoyees. Trouver des solutions 
justes, pacifiques et diplomatiques a la crise dans la 
region est la seule fa?on de surmonter le desespoir que 
nous observons aujourd’hui. C’est par ce biais que nous 
pourrons parvenir au developpement et a la prosperity et 
realiser un avenir meilleur pour les peuples de la region, 
en particulier les jeunes qui aspirent a vivre dans un 
environnement sans conflit ni crise, un environnement 
qui leur assure un avenir meilleur. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent du 
Saint-Siege aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais ) : Le 
Saint-Siege vous felicite, Monsieur le President, de 
l’accession du Kazakhstan a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois, ainsi que de la convocation 
du present debat public pour examiner la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Le Saint-Siege deplore les souffrances indicibles 
de millions de personnes au Moyen-Orient en raison 
de conflits armes dans differentes parties de la region, 
des conflits alimentes par les rivalries geopolitiques, 
anciennes et nouvelles, de pays du Moyen-Orient et au- 
dela. Le Saint-Siege estime que, pour retablir la paix 
dans la region, il est urgent que le Conseil applique les 
solutions envisagees par la Charte des Nations Unies afin 
de mettre fin aux crises humanitaires qui continuent de 
faire des ravages parmi les peuples, les religions et les 
cultures anciennes du Moyen-Orient. 

Le processus de paix israelo-palestinien est au 
cceur de la tourmente qui agite le Moyen-Orient. C’est 
l’un des conflits qui figure depuis le plus longtemps a 
l’ordre du jour du Conseil. Le Saint-Siege reitere qu’il 
est urgent de relancer les negociations entre les parties 
sur les questions centrales du conflit, sur la base de 


toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Le pape Francois a ecrit le 18 janvier au grand imam 
d’Al-Azhar, affirmant que le Saint-Siege ne cesserait 
d’appeler a la reprise d’urgence du dialogue entre les 
Israeliens et les Palestiniens afin de parvenir a une 
solution negociee, fondee sur la coexistence pacifique 
de deux Etats a l’interieur de frontieres convenues 
entre eux et reconnues au niveau international, dans 
le plein respect de la specificite de Jerusalem, dont la 
signification transcende toute consideration territoriale. 

II ne fait aucun doute que la Ville sainte de 
Jerusalem occupe une place particuliere non seulement 
dans le cceur de ses habitants, mais egalement pour les 
croyants des trois religions monotheistes d’Abraham 
dans le monde. C’est la raison pour laquelle, lors 
de la 37® me seance pleniere de la dixieme session 
extraordinaire d’urgence de l’Assemblee generale, qui 
s’est tenue le 21 decembre 2017, le Saint-Siege a rappele 
l’obligation qu’ont tous les pays de respecter le statu 
quo historique de la Ville sainte, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU, et a reaffirme que 
seul un statut internationalement garanti permettrait de 
preserver son caractere singulier et offrirait des gages 
pour le dialogue et la reconciliation dans l’interet de la 
paix dans la region. 

Le debat public d’aujourd’hui represente une 
nouvelle occasion de lancer un appel a Faction afin 
de faire avancer le processus de paix et de trouver des 
solutions durables, globales et equitables aux conflits 
qui agitent le Moyen-Orient grace a des negociations 
politiques menees de bonne foi et avec la collaboration 
de tous les Etats, sous la houlette efficace et impartiale 
de l’ONU. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais) : Avant toute chose, je voudrais, 
au nom de ma delegation, remercier le Kazakhstan 
d’avoir convoque le present debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la questionpalestinienne, en 
ce moment critique pour la Palestine et le Moyen-Orient. 

Je m’associe a la declaration qui sera faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

L’occupation israelienne des terres palestiniennes 
est au cceur de tous les conflits au Moyen-Orient et 
en est l’aspect central. Cette injustice, qui dure depuis 
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plus de 70 ans, a ete exacerbee par les politiques 
expansionnistes, agressives et d’apartheid d’lsrael vis- 
a-vis des Palestiniens et de la region. Chaque fois que 
nous nous reunissons ici, il y a de nouvelles annonces 
de colonies illegales ou de projets d’annexion. Ce n’est 
guere etonnant de la part d’un regime dirige par un 
Premier Ministre qui admet qu’« il n’y a pas eu et il n’y 
aura pas de meilleur gouvernement pour les colonies 
que notre gouvernement ». Le regime israelien travaille 
aujourd’hui jour et nuit pour nier tout droit a un Etat 
palestinien et pour asseoir son occupation. 

Le dernier exemple en date est la decision 
provocatrice des Etats-Unis de reconnaitre Al-Qods 
comme la capitale du regime israelien, faisant ainsi 
eclater au grand jour la complicite entre ces deux 
regimes dont l’objectif est de priver les Palestiniens de 
leur droit fondamental a leur propre Etat independant, 
avec Al-Qods pour capitale. La communaute 
internationale dans son ensemble a rejete la decision 
illegale et politiquement erronee a l’Assemblee generale, 
le 21 decembre 2017, et manifesto son soutien aux 
droits inalienables des Palestiniens, en depit de toutes 
les tentatives d’intimidation grotesques qui avaient ete 
faites avant le vote. 

L’expansion rapide des colonies de peuplement 
illegales dans le territoire palestinien constitue non 
seulement une violation grave de la quatrieme Convention 
de Geneve, mais egalement un crime de guerre et 
montre une fois encore que le regime israelien n’a jamais 
souhaite la paix. Toute l’histoire d’Israel commence par 
l’occupation illegale des terres palestiniennes et par des 
actes degression contre ses voisins et d’autres pays du 
Moyen-Orient - on en compte au moins 14 depuis 1948. 

Ce regime continue de violer avec arrogance et de 
fagon flagrante pas moins de 86 resolutions du Conseil, 
de la resolution 54 (1948) a la resolution 2334 (2016) sur 
les activites de colonisation illegales. Il y en a beaucoup 
d’autres de l’Assemblee generale, du Conseil des droits 
de l’homme et des institutions specialises des Nations 
Unies, toutes adoptees en reponse a son occupation 
illegale, a ses actes degression repetes et a ses atrocites, 
ses politiques d’apartheid et ses crimes de guerre bien 
documentes contre le peuple palestinien. Le regime 
israelien, enhardi par l’impunite que lui assurent les 
Etats-Unis, continue de violer de maniere ehontee et 
flagrante toutes les resolutions du Conseil de securite 
sur le Moyen-Orient, tout en versant des larmes de 
crocodile pour les resolutions qui ont l’heur de lui plaire. 


Israel continue de faire fi de tous les regimes 
internationaux regissant les armes de destruction 
massive en refusant d’adherer au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, a la Convention sur 
les armes biologiques et a la Convention sur les armes 
chimiques. Curieusement, ce regime cherche sans 
vergogne a s’attirer la sympathie du monde en pretendant 
que c’est lui qui est menace, pas les Palestiniens. Aucun 
theatre politique ne peut dissimuler le fait que les 
politiques degression croissante et d’expansion d’Israel 
et son comportement a l’egard de ses voisins sont la 
principale source des menaces a la paix et a la securite 
dans la region. 

Le role destructeur que jouent les Etats-Unis dans 
les conflits internationaux, en particulier au Moyen- 
Orient, est incontestable. Les Etats-Unis n’ont jamais 
ete un partenaire honnete pour la paix et la justice 
dans le contexte de ce conflit, et ils ne le seront jamais. 
Le Conseil se discredite quand il reste inactif face 
a des problemes veritables, notamment l’occupation 
prolongee du territoire palestinien - sur laquelle 
porte la question inscrite a l’ordre du jour - ou les 
bombardements aveugles qui ont vise le Yemen au cours 
des trois dernieres annees et n’ont apporte que famine, 
maladies et destruction au peuple yemenite, ainsi que 
le blocage de l’acheminement de l’aide humanitaire, qui 
est a l’origine de la plus grande famine que le monde 
ait connue depuis des decennies, comme l’a decrit le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et coordonnateur des secours d’urgence. La liste des 
echecs attribuables a l’approche obstructionniste de la 
delegation des Etats-Unis est interminable. 

Meme si l’occupation par Israel du territoire 
palestinien est certainement la cause principale de 
l’instabilite au Moyen-Orient, il y a d’autres facteurs. 
Toutes les interventions etrangeres, l’occupation et 
l’instabilite qui s’ensuit, et les tentatives de fabriquer 
des societes au Moyen-Orient ont cree des terreaux 
fertiles pour les groupes terroristes et extremistes. 
Malheureusement, les regimes americain et israelien 
privilegient, promeuvent et propagent l’iranophobie, qui 
est devenue pour eux une sorte d’obsession hysterique. 
Nous avons entendu leurs representants dans le cadre du 
present debat public et au cours des derniers mois. Cette 
hysterie est activement perpetuee par ceux qui sont prets 
a vendre de magnifiques armes americaines ou a les 
acheter. Cela n’a rien a voir avec la paix et la securite au 
Moyen-Orient. Au contraire, il est indeniable qu’alors 
que l’lran aidait les peuples iraquien et syrien a vaincre 
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Daech, les Etats-Unis et d’autres pays ne se preoccupaient 
que d’armer les membres de cette organisation. 

Pour conclure, a un moment ou le peuple 
palestinien est confronts a une agression israelienne 
croissante, l’lran reaffirme sa solidarity de longue date 
avec le peuple palestinien, tout en reconnaissant que ce 
peuple resiste depuis des decennies en depit de grandes 
souffrances et de l’injustice, et reitere son ferme appui 
aux droits legitimes et inalienables du peuple palestinien, 
notamment son droit a l’autodetermination et a la liberte 
a l’interieur d’un Etat de Palestine independant et viable, 
avec Al-Qods Al-Charif pour capitale. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): La situation 
dans tout le Moyen-Orient reste instable. Depuis le 
debut de ce combat de longue haleine pour la paix et la 
stability dans la region, nous avons appris que les options 
militaires n’apportent jamais de solutions durables et 
qu’un reglement politique est le seul moyen de realiser 
une paix et une stability durables. Malheureusement, 
la flambee de violence et d’hostilites se poursuit au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 

Durant son mandat de deux ans en tant que 
membre non permanent du Conseil de securite, qui 
s’est termine en decembre 2017, le Japon n’a eu de cesse 
de souligner l’importance du reglement pacifique des 
conflits sur la base des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et des autres obligations internationales. 
Nous demeurons attaches au maintien de la paix et de 
la securite au Moyen-Orient, et nous avons l’intention 
de renforcer notre engagement politique en vue de 
stabiliser la region. 

En ce qui concerne le processus de paix au 
Moyen-Orient, S. E. M. Taro Kono, Ministre des 
affaires etrangeres du Japon, s’est rendu en Israel 
et en Palestine a la fin de decembre 2017. II a eu des 
entretiens candides avec le Premier Ministre Netanyahu 
et le President Abbas. Durant ces rencontres, le Ministre 
Kono a explique la position immuable du Japon en 
faveur de la solution des deux Etats et concernant la 
necessite de regler toutes les questions, y compris celle 
du statut de Jerusalem, sur la base de negociations entre 
les parties concernees. Le Ministre Kono a egalement 
exhorte les deux parties a participer a des negociations 
constructives et, dans ce contexte, il a souligne que le 
role des Etats-Unis resterait important. 

Parallelement a ces dialogues politiques, le Japon 
continue de mettre en place des mesures de confiance 
sans pared. Le Parc agro-industriel de Jericho, avec la 


participation de la Palestine et d’lsrael, ainsi que du 
Japon, est entre dans une nouvelle phase, en elargissant 
la portee de ses activites pour couvrir les technologies 
de l’information et des communications et la facilitation 
de ses activites logistiques. Le Japon prevoit egalement 
de poursuivre son programme dans le cadre duquel il 
invite des jeunes originaires d’lsrael et des territoires 
palestiniens et qui celebre cette annee son vingtieme 
anniversaire. Ces mesures de confiance se fondent 
sur l’idee qu’investir dans la population et deployer 
des efforts durables finira par porter ses fruits. Meme 
s’il semble que Ton prend des detours pour retablir la 
paix, nous estimons que ces mesures de confiance 
contribuent a creer une atmosphere propice a des 
negociations veritables. 

Tout en nous felicitant du retablissement de 
l’approvisionnement de Gaza en electricite, nous 
constatons que la situation humanitaire sur place reste 
desesperee. Le desespoir et la frustration ressentis sur le 
terrain pourraient destabiliser les conditions de securite. 
Le Japon est determine a contribuer a l’amelioration 
des conditions de vie de la population de Gaza. Dans le 
meme temps, nous continuerons d’appuyer l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient, qui contribue a 
maintenir la stability dans 1’ensemble de la region. 

Nous sommes preoccupes par l’aggravation des 
tensions entre les parties et de la frustration eprouvee 
par elles. A ce tournant crucial, la communaute 
internationale doit s’unir pour defendre la solution des 
deux Etats sur la base de negociations menees sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite et des 
accords conclus anterieurement par les parties. Nous 
esperons que la reunion du Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens qui doit avoir lieu a la fin de ce mois creera 
une ouverture a cette fin. De son cote, le Japon restera 
engage sur la base des trois piliers que sont le dialogue 
politique avec les parties, le renforcement de la confiance 
dans la region et l’aide economique aux Palestiniens. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de la Ligue des 
Etats arabes aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Abdelaziz {parle en arabe) : La presente 
seance du Conseil de securite se tient dans un contexte 
regional et international tres complexe qui constitue 
un obstacle flagrant au multilateralisme dans le cadre 
des relations internationales et change radicalement 
la maniere dont sont traitees les questions cruciales 
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a l’ONU. Cela suppose que les Etats Membres, en 
particulier les membres du Conseil de securite, 
respectent leurs engagements internationaux en vertu du 
droit international, du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme, ainsi que la 
Charte des Nations Unies et les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

A ce tournant historique, je reaffirme l’adhesion 
pleine et absolue de la Ligue des Etats arabes aux 
efforts internationaux et regionaux intensifs visant a 
realiser une paix juste et globale au Moyen-Orient, 
pour un reglement definitif et pacifique de la question 
palestinienne sous tous ses aspects, sur la base de 
negociations entre Israel et la Palestine. Ces negociations 
porteraient sur cinq questions relatives au statut 
final, dont la principale est la question de Jerusalem, 
conformement au cadre de reference du processus de 
paix, notamment les principes de Madrid et le principe 
de l’echange de territoires contre la paix. Ces efforts 
doivent se derouler dans le plein respect de l’lnitiative 
de paix arabe, de la feuille de route du Quatuor et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
478 (1980) et 2334 (2016). Ces resolutions fournissent 
un cadre de reference au moyen duquel l’ONU peut 
ceuvrer a la creation d’un Etat palestinien independant, 
avec Al-Qods Al-Charif pour capitale et sis dans ses 
frontieres de 1967. Cela permettrait au peuple palestinien 
d’exercer ses droits inalienables, et surtout son droit a 
l’autodetermination, et d’etablir un Etat independant 
et souverain. 

La seance d’aujourd’hui se deroule dans un 
contexte international exceptionnel marque par la 
decision unilateral des Etats-Unis de reconnaitre 
Jerusalem en tant que capitale de l’Etat d’Israel et de 
demenager l’ambassade americaine a Jerusalem. Cette 
decision ignore completement tous les principes, termes 
de reference et resolutions internationales regissant le 
processus de paix au Moyen-Orient, en particulier les 
resolutions du Conseil de securite. Nous savons tous 
que Jerusalem est une question hautement sensible pour 
les trois religions monotheistes. Nous savons qu’une 
paix juste et globale ne sera possible qu’au moyen de 
negociations directes entre Israel et la Palestine. Elle 
ne naitra pas des decisions unilaterales que peuvent 
prendre les principaux parrains du processus de paix. 
Meme si les pays sont libres de choisir l’emplacement de 
leurs ambassades, leur choix ne devrait pas contredire 
les resolutions de la legitimite internationale, y compris 
celles du Conseil de securite. On ne saurait remettre 


en cause ces resolutions simplement au pretexte 
qu’elles ont ete adoptees il y a plusieurs annees par 
des gouvernements ou des administrations anterieurs. 
Cela vaut pour la resolution 2334 (2016) qui rappelle la 
resolution 478 (1980), laquelle demande 

« [a]ux Etats qui ont etabli des missions diplo- 

matiques a Jerusalem de retirer ces missions de 

la Ville sainte » (resolution 478 (1980), par. 5 b)). 

A sa reunion ministerielle d’urgence tenue au 
Caire le 9 decembre 2017, la Ligue des Etats arabes 
a confirme son rejet de la position americaine sur 
Jerusalem, annoncee le 6 decembre 2017. Cette initiative 
a ete soutenue par l’Organisation de la cooperation 
islamique dans la resolution adoptee au sommet qu’elle 
a organise a Istanbul le 13 decembre 2017. Ce rejet a 
egalement ete approuve par le Mouvement des pays 
non alignes et d’autres Etats et organisations dans 
des declarations ou resolutions sans ambiguite qui 
soulignent a quel point elle peut etre dommageable 
pour le processus de paix. Le consensus international 
contre la decision americaine est aussi clairement 
ressorti lorsque 14 membres du Conseil de securite ont 
vote pour le projet de resolution S/2017/1060, presente 
par l’Egypte au nom du Groupe des Etats arabes, et 
lorsque les membres de l’Assemblee generale ont, a une 
ecrasante majorite, vote pour la resolution 72/240, a 
l’exception de huit pays ayant vote contre. 

A cette occasion, les Etats-Unis ont menace de se 
servir de l’aide economique pour faire pression sur les 
pays en developpement afin de les obliger a changer de 
position, du jamais vu dans l’histoire des Nations Unies. 
La Ligue des Etats arabes remercie tous les pays qui ont 
choisi la legitimite internationale, tenu tete aux menaces 
et preserve les principes et les valeurs de l’ONU. Nous 
invitons les Etats-Unis a revenir sur leur decision, a 
mettre pleinement en oeuvre les resolutions du Conseil 
de securite sur la question palestinienne et a respecter 
les questions relatives au statut final. 

L’Autorite palestinienne ne devrait pas etre forcee 
d’accepter des solutions qui ne vont pas dans l’interet du 
peuple palestinien, et on ne devrait pas faire peser de 
menaces sur l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine au Proche-Orient ni 
sur l’Autorite palestinienne. En outre, nous partageons 
les preoccupations internationales concernant les 
tensions et les risques d’escalade dans la region arabe, 
en particulier dans les territoires palestiniens occupes. 
Nous voyons les autorites israeliennes soutenir la 
position des Etats-Unis sur Jerusalem afin de consolider 
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leur occupation de Jerusalem-Est. Nous condamnons 
fermement les mesures provocatrices prises par Israel, 
la Puissance occupante. Celle-ci a accelere et etendu ses 
activites de construction de colonies a Jerusalem-Est, 
suite a des decisions de la Knesset qui sont contraires 
au droit international et a la Charte des Nations Unies. 
Les resolutions du Conseil de securite appellent Israel a 
cesser ses activites de colonisation, en particulier dans 
les territoires palestiniens occupes et a Jerusalem-Est. 

Nous reaffirmons que l’occupation des territoires 
palestiniens par Israel, y compris ses activites illegales 
de construction de colonies, constitue une menace 
pour la paix et la securite internationales et regionales. 
Nous appelons done le Conseil de securite a assumer sa 
responsabilite de proteger la legitimite internationale, 
ainsi que ses propres resolutions, qui sont des elements 
clefs des efforts internationaux en faveur d’une paix juste 
et durable au Moyen-Orient. Nous appelons le Conseil a 
redoubler d’efforts pour parvenir a un reglement global 
de la question du statut final par des negociations 
directes entre Israel et la Palestine. 

Nous appelons a la cessation des mesures 
susceptibles de modifier la realite historique sur le 
terrain. En meme temps, Israel doit comprendre que 
s’il veut devenir membre non permanent du Conseil 
de securite, il doit montrer qu’il oeuvre pour la 
paix et la securite internationales, conformement a 
l’Article 23 de la Charte des Nations Unies. Israel doit 
respecter pleinement le droit international et demontrer 
qu’il appuie la paix et la securite internationales. II 
doit egalement mettre fin a l’occupation des territoires 
palestiniens et permettre la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale. Pour 
permettre au peuple palestinien de jouir de ses droits 
inalienables, Israel doit cesser de bafouer la legitimite 
internationale et d’enfreindre les resolutions du Conseil 
de securite, comme l’exige l’Article 25 de la Charte. 

La Ligue des Etats arabes va intensifier 
sa cooperation avec d’autres parties prenantes 
internationales et regionales afin de mettre fin a 
l’occupation et de creer un Etat palestinien independant 
avec Jerusalem-Est pour capitale, grace a des 
negociations directes entre Israel et la Palestine sur 
toutes les questions relatives au statut final. Israel et la 
Palestine peuvent coexister dans la paix, la securite et 
la stability. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 


M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : C’est un honneur pour 
la Republique bolivarienne du Venezuela que de prendre 
la parole au nom du Mouvement des pays non alignes a 
l’occasion du debat public trimestriel d’aujourd’hui sur 
un sujet auquel nous avons toujours attache une grande 
importance - la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

Tout d’abord, nous remercions le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient 
et Representant personnel du Secretaire general, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose tres utile. 

Face a la gravite de la situation actuelle et au recul 
des perspectives de paix, notamment suite aux recentes 
mesures unilaterales provocatrices prises concernant 
Jerusalem, en violation des resolutions du Conseil de 
securite, et face aux consequences nefastes d’une telle 
decision, le Mouvement des pays non alignes saisit cette 
occasion pour reaffirmer sa solidarity eternelle avec 
le peuple palestinien et son soutien indefectible a sa 
juste cause. 

En ce moment charniere, le Mouvement, qui est 
conscient de l’importance primordiale de reprendre 
les negociations pour parvenir a une solution juste et 
pacifique, conformement aux resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite, renouvelle 
son attachement au renforcement et a la coordination 
des efforts internationaux pour promouvoir une solution 
juste, pacifique et durable a la question palestinienne, 
sous tous ses aspects, une solution qui respecte la justice 
et les droits inalienables du peuple palestinien, y compris 
son droit a l’autodetermination et a l’independance. 
Et nous exhortons toutes les parties et tous les Etats 
Membres concernes a ceuvrer dans ce sens. Cela reste 
une priorite dans le programme du Mouvement, et elle 
se reaffirme constamment aux plus hauts niveaux. 

Le Mouvement reaffirme que l’occupation 
israelienne actuelle et le conflit israelo-palestinien dans 
son ensemble represented toujours une grave menace 
pour la paix et la securite internationales, ce qui demande 
une attention et une solution urgentes, conformement au 
droit international, aux resolutions pertinentes de l’ONU 
et, bien entendu, a la Charte des Nations Unies elle- 
meme. En outre, le Conseil de securite doit s’acquitter 
de ses responsabilites decoulant de la Charte sur ce 
sujet, et prendre des mesures pour defendre ses propres 
resolutions, qui sont juridiquement contraignantes 
pour tous les Etats Membres de l’Organisation, et qui 
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sont la base d’un reglement juste, pacifique et durable 
du conflit. 

A cet egard, les Etats membres du Mouvement 
restent determines a contribuer a l’avenement de ce 
reglement. Par consequent, nous appelons a intensifier 
les efforts regionaux et internationaux en appui a 
cet objectif, et nous rappelons en meme temps les 
responsabilites du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale a cet egard, notamment ce qui a ete recemment 
reaffirme dans la resolution 2334 (2016), qui a ete 
favorablement accueillie et appuyee par le Mouvement. 
Nous considerons que cette resolution est la voie la plus 
viable vers la paix, car elle etablit les conditions requises 
et les parametres essentiels pour un reglement juste, qui 
preserverait la solution des deux Etats, sur la base des 
frontieres anterieures a 1967, dans le respect du cadre de 
reference de paix etabli par la communaute internationale, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU, 
au mandat de la Conference de Madrid, y compris le 
principe de l’echange de territoires contre la paix, 
de l’lnitiative de paix arabe et de la feuille de route 
du Quatuor. 

De meme, le Mouvement reitere son appel 
au plein respect et a la mise en oeuvre de toutes les 
resolutions pertinentes sur ce sujet, car cela creerait les 
conditions necessaires pour mettre fin a l’occupation, 
pour regler le conflit dans toutes ses dimensions de 
fagon juste et pour faire de la paix et de la securite 
israelo-palestiniennes une realite. 

C’est pourquoi il est imperatif de prendre des 
mesures immediates, conformement aux resolutions de 
l’ONU, pour remedier a la situation sur le terrain, apaiser 
les tensions et promouvoir un environnement propice a 
la recherche de la paix. Par consequent, les provocations, 
les actions unilaterales et l’intensification des tensions 
sont totalement incompatibles avec la recherche de la 
paix, ne peuvent etre rationnalisees et encore moins 
acceptees. II est clair que le mepris envers le Conseil 
de securite et le non-respect des resolutions de l’ONU 
ne peuvent qu’aggraver la situation et entrainer des 
consequences encore plus graves, ce qui doit etre evite. 

Aujourd’hui, le Mouvement des pays non alignes 
s’associe a l’ecrasant consensus international pour 
exprimer sa grave preoccupation face aux recents 
evenements survenus sur le Territoire palestinien 
occupe, notamment a Jerusalem-Est, en particulier 
depuis la decision annoncee unilateralement par 
certains gouvernements de transferer leurs ambassades 
en Israel a Jerusalem. Par consequent, et conformement 


au communique publie par le Mouvement le 5 decembre 
de l’annee passee, nous rejetons cette decision, ainsi que 
toutes les actions visant a consolider le controle d’Israel 
et l’annexion illegale de facto de la ville. 

A cet egard, nous rappelons et nous reaffirmons 
les dispositions etablies dans la resolution 478 (1980) 
du Conseil de securite, qui demande expressement 
« aux Etats qui ont etabli des missions diplomatiques 
a Jerusalem de retirer ces missions de la Ville sainte ». 
De meme, nous reaffirmons que toute mesure qui vise 
a modifier le caractere, le statut et la composition 
demographique de la ville de Jerusalem, comme 
l’affirment les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale, est nulle et non 
avenue et n’a aucun effet juridique, tout comme nous 
soulignons que Jerusalem est une question relative au 
statut final qui doit etre reglee par des negociations. 

En outre, nous reaffirmons toutes les resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale relatives 
a Jerusalem et nous confirmons que Jerusalem est partie 
integrante du Territoire palestinien occupe. En plus de 
compromettre les perspectives de parvenir a la solution 
des deux Etats, sur la base des frontieres anterieures a 
1967, les actions unilaterales de cette nature, prises au 
mepris flagrant des resolutions du Conseil de securite, 
pourraient destabiliser gravement la situation fragile 
sur le terrain, avec des consequences dangereuses, 
comme celles que Ton observe actuellement avec Israel, 
Puissance occupante, qui a intensifie encore davantage 
ses politiques inhumaines et illegales en Palestine 
occupee, y compris a Jerusalem-Est, notamment a 
travers la promulgation de lois qui ont pour objectif de 
consolider les 50 annees d’occupation etrangere et de 
faciliter l’acquisition illegale de territoires par la force, 
au moyen de mesures annexionnistes qui sont interdites 
par le droit international et par le Conseil lui-meme. 
De plus, ces actions pourraient entrainer de graves 
consequences pour l’avenir de la solution des deux Etats, 
comme le prescrit le Conseil, raison pour laquelle elles 
doivent etre condamnees et rejetees totalement. 

Le Mouvement condamne fermement les recedes 
decisions provocatrices d’lsrael. Puissance occupante, de 
poursuivre ses activites de peuplement, qui represented 
une grave violation du droit international et une violation 
directe et deliberee des resolutions pertinentes de l’ONU, 
notamment la resolution 2334 (2016) du Conseil de 
securite. Nous sommes alarmes par le mepris flagrant, et 
nous le deplorons profondement, qu’affiche la Puissance 
occupante a l’egard de la decision sans equivoque du 
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Conseil de securite a cet egard, qui a reaffirme qu’il 
ne fait aucun doute que les activites de peuplement 
d’Israel n’ont aucun fondement en droit et constituent 
une violation flagrante du droit international, et nous 
appelons egalement Israel a cesser immediatement et 
completement toutes ses activites de peuplement sur le 
Territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem- 
Est, et a respecter pleinement toutes ses obligations 
juridiques, y compris celles qui lui incombent en vertu 
de la quatrieme Convention de Geneve. 

En ce qui concerne Gaza, la situation, en 
particulier la situation humanitaire, demeure un motif 
de grave inquietude pour le Mouvement. A cet egard, 
le Mouvement reitere son appel a lever completement 
le blocus israelien de la bande de Gaza, qui dure depuis 
plus de 10 ans, et qui continue d’imposer des souffrances 
humanitaires et socio-economiques indicibles a plus 
de deux millions d’enfants, de femmes et d’hommes 
palestiniens. Le Mouvement insiste une fois de plus 
sur le fait que la crise a Gaza doit etre abordee de 
fagon integrale, conformement au droit international, 
y compris au droit international humanitaire et au 
droit international des droits de l’homme, et aux 
resolutions pertinentes de l’ONU, dans le contexte de 
la situation generale et de la poursuite de l’occupation 
etrangere israelienne illegitime et agressive du territoire 
palestinien, depuis 1967, ainsi que des appels sans 
equivoque a mettre fin a cette occupation qui dure 
depuis plus d’un demi-siecle. 

A la lumiere de la situation actuelle sur le terrain, 
les menaces contre l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient pourraient aboutir ni plus ni 
moins a une catastrophe humanitaire a Gaza, avec de 
potentielles consequences destabilisatrices dans les 
pays d’accueil. Par consequent, le Mouvement exhorte 
les Etats a considerer d’etendre de toute urgence l’appui 
necessaire qu’ils fournissent a l’Office, en accord avec 
les principes humanitaires, les resolutions pertinentes et 
la responsabilite internationale permanente a l’egard de 
la question de Palestine, afin de garantir la continuity de 
l’aide vitale apportee aux refugies palestiniens, jusqu’a 
ce que l’on parvienne a trouver une solution juste a 
leurs souffrances. 

Le Mouvement reaffirme que toutes les actions 
et mesures entreprises, ou qui vont etre entreprises, par 
Israel, Puissance occupante, telles que sa decision illegale 
en date du 14 decembre 1981, qui tente de modifier le 
caractere physique, la composition demographique, la 


structure institutionnelle et la condition juridique du 
Golan syrien occupe, ainsi que les mesures tendant a 
imposer sa juridiction et son administration sur ce 
territoire, n’ont aucun fondement en droit et aucun 
effet juridique. 

Par consequent, conformement a notre position de 
principe, nous exigeons une fois de plus qu’Israel respecte 
les dispositions de la resolution 497 (1981), et se retire 
immediatement du territoire du Golan syrien occupe, 
jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, conformement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973). En outre, les Etats 
membres du Mouvement des pays non alignes mettent 
l’accent sur la necessity qu’Israel se retire de tous les 
territoires libanais, y compris les fermes de Chebaa, 
les collines de Kfarchouba et la partie libanaise du 
village occupe de Ghajar, jusqu’en dega de la Ligne 
bleue, conformement aux resolutions internationales 
pertinentes, en particulier la resolution 1701 (2006). 

Pour terminer, en plus de reaffirmer son appel 
en faveur de l’intensification des efforts internationaux 
pour parvenir sans autre retard a la fin de l’occupation 
israelienne, qui a commence en 1967, et a l’objectif tant 
differe d’une solution juste, durable, globale etpacifique, 
le Mouvement reaffirme son appui permanent a cette 
juste cause et sa solidarity y relative, ainsi que son ferme 
engagement de continuer de soutenir l’heroi'que peuple 
palestinien dans sa quete de la realisation de ses droits 
inalienables et de ses aspirations nationales legitimes, y 
compris son droit a l’autodetermination, a la liberte et a 
l’independance dans son Etat independant de Palestine, 
avec Jerusalem-Est comme capitale, ce qui est essentiel 
pour l’instauration d’une paix juste, globale et durable. 
Seule une solution integrale de la question palestinienne 
nous permettra de parvenir a la paix tant esperee dans 
la region du Moyen-Orient et de regler enfin le conflit 
arabo-israelien dans son ensemble. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Sisa (Botswana) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, tout d’abord, Monsieur le President, m’associer 
aux representants qui ont pris la parole avant moi pour 
feliciter votre pays, la Republique du Kazakhstan, de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier. Ma delegation tient egalement a 
vous remercier d’avoir convoque le present debat public 
important sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, qui est inscrite depuis longtemps 
a l’ordre du jour du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale. A cet egard, le Botswana se felicite des debats 


18-02115 


47/70 



S/PV.8167 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 


25/01/2018 


publics trimestriels que le Conseil consacre a ce sujet 
important. Je salue egalement les intervenants qui nous 
ont presente des exposes perspicaces et instructifs a 
ce propos. 

Le Botswana s’associe a la declaration faite par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le Botswana appuie pleinement les diverses 
initiatives de paix qui ont ete entreprises par 
l’Organisation des Nations Unies, le Quatuor pour 
le Moyen-Orient et la communaute internationale 
pour trouver une solution globale, juste et durable a 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, sur la base des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale et de la 
solution des deux Etats. 

Nous sommes encourages par les faits nouveaux 
positifs concernant les pourparlers interpalestiniens, 
l’application de l’accord du Caire et le retour de Gaza 
sous le controle de l’Autorite palestinienne legitime, y 
compris le transfert des points de passage de Gaza en 
novembre 2017. 

Malgre ces faits encourageants, le Botswana 
demeure vivement preoccupe que la question de Palestine 
reste sans solution depuis de nombreuses decennies. Nous 
nous inquietons egalement de l’escalade de la violence 
et de la poursuite averee des activites liees aux colonies 
de peuplement dans le territoire palestinien occupe, ce 
qui, helas, mine tous les efforts internationaux visant la 
realisation d’une solution durable. 

Le Botswana reaffirme son appui au principe 
fondamental de l’autodetermination des peuples encore 
soumis a l’occupation et a la domination coloniales et 
etrangeres. A ce sujet, le Botswana soutient le peuple 
palestinien dans sa quete legitime de la souverainete et 
d’un Etat independant. 

Nous sommes aussi fermement convaincus qu’il 
n’y a pas d’autre solution que celle des deux Etats. 
En consequence, le Botswana continuera d’appuyer 
un reglement negocie de la question de Palestine, qui 
pourvoie a la coexistence pacifique de l’Etat d’Israel et 
de l’Etat de Palestine en tant que deux Etats souverains 
vivant cote a cote. 

Avant tout, le Botswana reconnait la Ville sainte 
de Jerusalem comme etant une question liee au statut 
final, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de lAssemblee generale. 


Prenant en compte ces observations, le Botswana 
exhorte les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies a s’abstenir de toute mesure unilateral 
susceptible de porter atteinte a la paix au Moyen- 
Orient et au reglement pacifique de la question de 
Palestine et du statut de Jerusalem. Dans cette veine, le 
Botswana regrette la decision prise par les Etats-Unis 
le 6 decembre 2017 de reconnaitre la ville de Jerusalem 
comme capitale de l’Etat d’Israel, contrairement au 
consensus international ferme qui affirme que le 
statut de Jerusalem doit etre determine au moyen d’un 
processus de negociations entre les Etats d’Israel et 
de Palestine. 

En ce qui concerne les autres zones du Moyen- 
Orient, nous nous felicitons de la resolution 2394 (2017), 
qui a proroge jusqu’au 30 juin le mandat de la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le disengagement, 
laquelle surveille le cessez-le-feu entre les forces 
israeliennes et syriennes dans la region du Golan. Nous 
encourageons les parties a l’Accord sur le degagement 
des forces a se conformer a ses dispositions et a respecter 
le cessez-le-feu etabli de longue date. 

Pour terminer, nous appuyons la poursuite 
des efforts du Secretaire general, du Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, du Quatuor, du Conseil de securite, de 
l’Assemblee generale et de la communaute internationale 
pour trouver une solution globale, juste, durable et 
pacifique a la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. Nous esperons que la situation 
au Moyen-Orient sera reglee afin que les populations de 
cette region puissent vivre dans la paix et l’harmonie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Afrique du Sud. 

M. Davidson (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, ainsi votre 
delegation, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de janvier. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

II faut esperer que le debut de la nouvelle annee 
renouvellera l’attachement du Conseil de securite a 
contribuer a un reglement pacifique de cette question 
inscrite depuis longtemps a son ordre du jour. Nous ne 
pouvons pas permettre qu’une autre annee s’ecoule sans 
qu’il y ait des progres dans le processus de paix au Moyen- 
Orient, car chaque annee qui passe semble rendre la paix 
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plus insaisissable. De nouvelles difficultes, comme nous 
l’avons vu recemment avec les faits nouveaux relatifs 
au statut de Jerusalem, ont aggrave les faits negatifs 
existants, tels que la poursuite des activites israeliennes 
illegales de peuplement. L’Afrique du Sud continue 
de penser que la meilleure possibility de reglement du 
conflit arabo-israelien repose sur les elements suivants. 

Le premier element, c’est le droit inalienable 
du peuple palestinien a l’autodetermination et a 
l’independance, ce qui implique une position de principe 
contre l’occupation militaire du peuple palestinien et de 
son territoire. Le deuxieme element, c’est le droit des 
peuples d’Israel et de la Palestine de vivre cote a cote, en 
paix, dans leurs propres Etats, sur la base des frontieres 
du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale 
de l’Etat de Palestine. Le troisieme facteur, c’est la 
conviction qu’il ne peut pas y avoir de solution militaire 
au conflit et que les negociations pacifiques sont le seul 
moyen de garantir une paix, une securite et une stability 
durables. Le quatrieme facteur, c’est l’attachement au 
multilateralisme pour garantir une solution durable et 
un ordre international fonde sur des regies. Aucun acte 
unilateral de quelque partie que ce soit ne doit etouffer 
dans l’ceuf le reglement des questions touchant au 
statut final. 

L’Afrique du Sud tient a saisir l’occasion du 
present debat pour souligner une question qui preoccupe 
particulierement notre delegation, a savoir le sort tragique 
des enfants soumis a la detention militaire en Israel. Ces 
enfants subissent des mauvais traitements generalises, 
systematiques et institutionalises en detention militaire 
et sont facilement soustraits a l’attention du public. 
Neanmoins, sur la base des donnees de l’UNICEF, 
nous jugeons preoccupants les taux eleves d’atteintes 
physiques, de fouille a nu et d’utilisation de l’isolement 
cellulaire dans le contexte des interrogatoires, ainsi 
que de menaces et degressions verbales. Tandis que 
Finjustice de ces atteintes ne saurait etre trop soulignee, 
ce sont les prejudices psychologiques et les troubles 
du developpement que connaissent ces jeunes qui sont 
les plus inquietants. En outre, de telles atteintes visent 
seulement a renforcer la haine entre les deux parties 
au conflit, ce qui prolonge la crise et ne contribue 
aucunement a reconcilier les parties. 

L’Afrique du Sud est vivement preoccupee 
que Faction unilateral de certains Etats Membres 
pour reconnaitre Jerusalem comme etant la capitale 
d’Israel mine la relance du processus de paix. Les 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 


Unies et les accords mutuels sur le statut de Jerusalem 
doivent demeurer un aspect central de toute solution 
negociee, et la question doit etre reglee par les parties. 
En outre, la ville de Jerusalem reste un espace sacre 
pour toutes les grandes religions d’Abraham, ce qui est 
l’une des raisons pour lesquelles elle demeure Fun des 
aspects les plus controverses du processus de paix. II est 
tres probable que prejuger du resultat risque de mettre 
en peril l’ensemble du processus de paix, en particulier 
la solution des deux Etats. 

L’Afrique du Sud continue d’appeler a 
l’augmentation de l’appui financier a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), qui fournit 
assistance et protection a plus de 5 millions de refugies 
palestiniens. II faut que la communaute internationale 
continue d’apporter un appui genereux et robuste a 
l’Office pour assurer la continuity de ses services; c’est 
particulierement necessaire a la lumiere des difficultes 
financieres graves et recurrentes qui continuent 
d’affecter ses programmes humanitaires vitaux. Nous 
tenons a souligner que le financement de l’UNRWA 
doit etre viable, previsible et suffisant. De son cote, 
1’Afrique du Sud continuera d’appuyer l’UNRWA par des 
contributions financieres. En outre, nous continuerons 
d’apporter une aide humanitaire au peuple palestinien 
par le biais du fonds cree dans le cadre du Forum de 
dialogue entre l’lnde, le Bresil et l’Afrique du Sud. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud reste fermement 
convaincue que la poursuite du dialogue a l’appui d’un 
reglement pacifique est la seule option viable propre a 
apporter une reponse efficace a cette question. Pour y 
parvenir, les efforts de la communaute internationale 
doivent s’attacher a renforcer la confiance entre les 
parties et ne pas permettre aux disaccords et a la haine 
de longue date de s’enraciner. Nous restons optimistes 
et encourageons les deux parties a renouer avec le 
processus de paix afin de parvenir a un reglement 
complet, juste et durable de la question palestinienne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ): Qu’il me soit permis, pour commencer, Monsieur 
le President, de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. II 
s’agit d’une presidence historique a tous les niveaux, 
comme en a atteste la presence personnelle du President 
kazakh et sa participation aux travaux du Conseil. Je 
tiens egalement a feliciter les delegations koweltienne, 
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equato-guineenne, ivoirienne, peruvienne, polonaise 
et neerlandaise d’avoir rejoint le Conseil de securite. Je 
leur souhaite plein succes dans cette tache essentielle. 

Nous souscrivons aux declarations prononcees 
au nom du Groupe des Etats arabes, de l’Organisation 
de la cooperation islamique et du Mouvement des pays 
non alignes. 

Jerusalem est la rose des villes. Elle est le berceau 
des trois religions celestes. Elle est et doit etre une oasis 
de paix, de coexistence et d’amour. Elle est indissociable 
des deux villes saintes que sont La Mecque et Medine. 
C’est a Jerusalem que le Prophete entame sa celebre 
ascension celeste, apres avoir entrepris le voyage 
nocturne. Depuis plus de 1 400 ans, Jerusalem est une 
ville arabe et musulmane, une ville ouverte sur le monde 
et accueillant toutes les religions et civilisations - un 
foyer de reflexion et de spiritualite. 

Jerusalem est la capitale historique et eternelle 
de la Palestine. Elle l’a toujours ete et le sera toujours. 
Les nuages ont beau s’amonceler, le soleil brillera de 
nouveau, cela ne fait aucun doute. 

Jerusalem est inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil depuis 50 ans, depuis qu’elle subit l’occupation 
israelienne. Le Conseil a adopte plusieurs resolutions, 
comme, par exemple, les resolutions 465 (1980), 
476 (1980), 478 (1980) et 2334 (2016), entre autres. 
Toutes ces resolutions soulignent que toutes les decisions 
unilaterales qui visent a modifier le statut historique 
et juridique de Jerusalem et a imposer une situation 
de fait accompli sont nulles et non avenues. Jamais 
ces decisions n’institueraient un droit, jamais elles ne 
seraient contraignantes; au contraire, elles s’inscriraient 
en violation de toutes les conventions. L’on ne saurait 
passer outre aux resolutions qui ont ete adoptees, quoi 
qu’en disent les mesures unilaterales. 

Tous les instruments internationaux adoptes 
depuis les Accords d’Oslo, signes en 1993, jusqu’a ce 
jour reconnaissent que Jerusalem compte parmi les 
questions relatives au statut final dans le conflit israelo- 
palestinien. Israel a pris de nombreuses mesures contre 
Jerusalem, notamment sa decision de l’annexer a Israel, 
de controler sa destinee et son avenir, d’en expulser des 
citoyens palestiniens, d’y construire des colonies de 
peuplement et de confisquer les biens de ses habitants, 
de leur imposer des restrictions, de la proclamer capitale 
d’lsrael et de chercher a faire reconnaitre cette decision. 
Toutes ces mesures sont nulles et non avenues et n’ont 


aucun fondement en droit, ni du point de vue des normes, 
des coutumes ni meme de la morale. 

En 2002, mon pays a lance l’lnitiative de paix 
arabe, qui etait l’expression de la disposition des Arabes 
et des musulmans a faire la paix conformement aux 
resolutions internationales, en mettant fin a l’occupation 
israelienne de tous les territoires arabes occupes, y 
compris le Golan arabe syrien et les territoires libanais 
et palestiniens occupes, notamment la Cisjordanie, la 
bande de Gaza et Jerusalem. 

Le Royaume d’Arabie saoudite tient a souligner 
que toute mesure prise par la Puissance occupante a 
Jerusalem est nulle et non avenue. Toute reconnaissance 
de Jerusalem comme capitale, toute relocalisation a 
Jerusalem d’une ambassade, quelle qu’elle soit, est nulle 
et non avenue. Elles ne feront qu’attiser les tensions au 
Moyen-Orient, saper la confiance dans le processus 
de paix et compromettre les chances de parvenir a 
un reglement complet, juste et durable fonde sur la 
solution des deux Etats, qui aboutirait a la creation 
d’un Etat palestinien independant dans les frontieres du 
4 juin 1967, avec Jerusalem pour capitale. 

L’lran poursuit son ingerence flagrante dans 
les affaires interieures des Etats arabes, y compris en 
Iraq, en Syrie, au Liban, au Yemen, et ailleurs. L’lran 
continue de propager, de soutenir et de parrainer le 
terrorisme. II est le principal appui du Hezbollah, groupe 
terroriste qui continue de controler le Liban, d’alimenter 
la guerre en Syrie et de se livrer aux pires formes de 
meurtre, de siege et de nettoyage ethnique. L’lran 
continue d’appuyer l’insurrection et les commanditaires 
de coups d’Etat, notamment les milices houthistes au 
Yemen, en leur fournissant des armes, y compris des 
roquettes qui servent a lancer des attaques contre mon 
propre pays. Pres de 90 attaques a la roquette ont vise 
l’Arabie saoudite, ce dont ont atteste plusieurs rapports 
independants publies par l’ONU. Selon les conclusions 
de ces rapports, les roquettes sont d’origine iranienne, 
en violation flagrante des resolutions 2216 (2015) et 
2231 (2015). 

II est grand temps que le Conseil de securite 
adopte une position ferme contre l’lran et prouve que 
la communaute internationale ne restera pas les bras 
croises et ne fermera pas les yeux devant ces pratiques 
terroristes agressives qui compromettent la paix et 
la securite regionales et internationales. II est temps 
de s’attaquer serieusement au probleme du Hezbollah 
et d’exposer au grand jour ses activites terroristes en 
Syrie, au Liban et dans d’autres regions du monde, 
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de faire en sorte qu’il arrete de fournir des armes et 
qu’il cesse ses pratiques qui vont a l’encontre de la 
Constitution libanaise. 

La crise syrienne, qui en est a sa septieme annee, 
est a la croisee des chemins. Le Royaume d’Arabie 
saoudite souligne que la seule solution passe par un 
consensus syrien qui reponde aux aspirations du peuple 
et mette un terme a ses souffrances, sur la base du 
premier Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) 
et de la resolution 2254 (2015). 

Le Royaume d’Arabie saoudite s’efforce d’unifier 
les factions de l’opposition syrienne et de les encourager 
a parler d’une seule voix et a former une seule delegation. 
L’Arabie saoudite a accueilli la deuxieme conference 
de l’opposition syrienne a Riyad en novembre 2017, 
laquelle a contribue a rassembler l’opposition sous 
une direction unifiee. Le Royaume d’Arabie saoudite 
reaffirme la necessity de traiter avec cette direction 
unifiee qui represente le peuple syrien et a regu pour 
mandat de negocier avec les autorites en place en Syrie. 

La situation humanitaire en Syrie continue de se 
deteriorer. Et les forces du regime en place continuent, 
avec l’appui de leurs allies, en particulier les forces 
armees iraniennes, les terroristes du Hezbollah et des 
mercenaires fanatiques, d’ceuvrer a la perte du peuple 
syrien et d’utiliser des armes chimiques, comme cela 
a ete etabli de fagon independante par les rapports 
des Nations Unies. II convient de rappeler que trois 
millions de personnes vivent dans des zones assiegees 
et des regions difficiles d’acces. C’est pourquoi le 
Royaume d’Arabie saoudite demande de nouveau qu’on 
autorise immediatement l’acheminement de l’aide 
humanitaire a tous ceux qui en ont besoin partout en 
Syrie, independamment de leurs affiliations ethniques, 
religieuses, ideologiques oupolitiques. Nous demandons 
que les detenus et les personnes enlevees soient liberes 
sans delai, que la lumiere soit faite sur le sort des 
personnes disparues et que le retour des deplaces et des 
refugies se fasse dans la dignite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Itegboje (Nigeria) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a vous feliciter. Monsieur le President, 
ainsi que votre pays, le Kazakhstan, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
janvier. Elle vous remercie aussi d’avoir convoque le 
debat public d’aujourd’hui, qui nous donne l’occasion 
de nous pencher sur les derniers faits survenus au 


Moyen-Orient. Ces remerciements vont aussi a 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, pour ses observations eclairantes. 

Le Nigeria s’associe a la declaration faite par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le Nigeria note avec une vive preoccupation la 
situation alarmante qui prevaut dans plusieurs regions 
du Moyen-Orient, en particulier en Palestine. A cet 
egard, il est pertinent que toutes les parties s’attachent 
veritablement et de fagon concertee a trouver des 
solutions pacifiques et a cooperer etroitement avec 
l’ONU et ses organismes en vue d’atteindre l’objectif 
commun de la solution des deux Etats, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU et au droit international. 

Tandis que la communaute internationale continue 
de chercher les moyens de promouvoir un reglement 
pacifique de la question palestinienne, les efforts 
doivent restes concentres sur la fagon d’aider Israel et 
la Palestine a reprendre des negociations constructives. 
C’est pourquoi nous soulignons la pertinence de la 
diplomatic multilaterale et reiterons que rien ne saurait 
remplacer l’approche multilaterale pour regler le casse- 
tete israelo-palestinien de fagon durable. 

Le Nigeria est d’avis qu’il est imperatif de parvenir 
a un reglement global de la question de Palestine pour 
instaurer une paix et une stabilite durables au Moyen- 
Orient. C’est pour cette raison que nous saluons 
l’adoption, le 21 decembre 2017, par l’Assemblee generale 
de la resolution ES-10/19 sur le statut de Jerusalem, et 
que nous demandons de nouveau a toutes les parties 
de se conformer aux resolutions pertinentes de l’ONU 
relatives au conflit israelo-palestinien. 

II faut le dire, les faits survenus dernierement ne 
doivent pas cacher le probleme sous-jacent du conflit 
israelo-palestinien. Nous encourageons Israel a prendre 
des mesures concretes pour geler toutes ses activites 
de peuplement dans le territoire palestinien occupe. De 
leur cote, les dirigeants palestiniens doivent egalement 
montrer qu’ils sont prets a retourner a la table des 
negociations et, notamment, a redoubler d’efforts pour 
contrer le militantisme et relever les autres defis de 
securite interne. II ne fait aucun doute que la violence 
et les actions multilaterales ne resoudront pas ce conflit 
qui traine en longueur. 

En conclusion, le Nigeria appelle tous les Etats 
qui ont de l’influence sur les parties concernees a les 


18-02115 


51/70 



S/PV.8167 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 


25/01/2018 


encourager a reprendre le dialogue sur la base des 
resolutions pertinentes de l’ONU, du mandat de la 
Conference de Madrid, de la feuille de route du Quatuor, 
de FInitiative de paix arabe et des autres accords 
existants. Nous reaffirmons notre appui indefectible a la 
solution des deux Etats, avec Israel et la Palestine vivant 
cote a cote dans la paix et la quietude. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) [parle en anglais ) : 
L’Estonie s’associe sans reserve a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous sommes egalement d’avis que, malgre 
toutes les difficultes, il faut que nous nous attachions a 
trouver un reglement juste et global au conflit israelo- 
palestinien, sur la base de la solution des deux Etats, 
avec Israel et la Palestine vivant cote a cote, en paix 
et en securite, et se reconnaissant mutuellement. La 
seule solution possible est la solution negociee des deux 
Etats. Compte tenu du contexte regional, notamment 
la radicalisation actuelle et la propagation continue du 
terrorisme, il est urgent de trouver un reglement a ce 
conflit. Le statu quo n’est pas possible, etant donne 
que la viabilite de la solution des deux Etats est en 
train d’etre erodee en permanence par de nouveaux 
faits survenant sur le terrain. Nous exhortons toutes les 
parties a signaler, par des actes concrets, qu’elles sont 
attachees a la solution des deux Etats. 

Dans le meme temps, les deux parties doivent 
eviter de prendre des mesures qui remettent en 
question leur engagement declare. Nous reaffirmons 
notre position, qui est que la question du statu quo de 
Jerusalem doit etre reglee dans le cadre de negociations, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU. La 
communaute internationale doit activement aider les 
parties a retablir la confiance et a creer un climat de 
serenite, qui est necessaire pour entamer au plus tot des 
negociations constructives. 

Pour l’heure, il est crucial de stabiliser la situation 
et d’inverser la tendance negative qui se dessine sur 
le terrain. Nous rappelons que dans son rapport de 
2016 (S/2016/595, annexe), le Quatuor recommande 
notamment aux deux parties de « s’employer a apaiser 
les tensions en faisant preuve de retenue et en s’abstenant 
de tous actes ou propos provocateurs/). Pour retablir la 
confiance, la partie palestinienne doit agir resolument 
pour mettre fin a l’incitation a la violence et intensifier 
les efforts visant a lutter contre le terrorisme et a le 


condamner. Israel doit cesser sa politique de construction 
et d’extension des colonies en reservant des terres a son 
usage exclusif, et ne plus entraver le developpement des 
Palestiniens. Les deux parties doivent tout mettre en 
oeuvre pour prevenir la violence et proteger la vie et les 
biens des civils. 

L’Estonie est profondement preoccupee par 
les reductions de financement de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), qui a ete 
des decennies durant le principal moyen de survie pour 
de nombreux Palestiniens, fournissant services de base, 
denrees alimentaires, education et soins de sante aux 
enfants. L’aide humanitaire ne doit pas etre politisee. 
L’Estonie appuie chaque annee Faction de l’UNRWA et 
continuera de le faire. Elle a aussi aide, au plan bilateral, 
au renforcement des capacites de l’administration 
palestinienne en developpant les services de gouvernance 
en ligne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) [parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, de m’avoir invite a participer au 
present debat public sur une question que le Conseil de 
securite examine depuis longtemps, sans pour autant 
qu’elle ne perde de son importance. 

L’Argentine a toujours adopte une position de 
principe en faveur du reglement des differends par des 
moyens pacifiques, du respect du droit international, de 
la souverainete, de l’independance, de l’unite nationale 
et de l’integrite territoriale des Etats, du rejet de 
l’acquisition de territoires par la force, et de la confiance 
dans le role constructif et la force de persuasion de la 
communaute internationale pour ouvrir la voie a des 
solutions pacifiques, justes et definitives. 

L’Argentine appuie sans reserve tous les efforts 
visant a instaurer la paix et la stability au Moyen- 
Orient. Il est essentiel que toutes les parties, y compris 
les acteurs regionaux et les grandes puissances, jouent 
un role constructif afin d’avancer vers le reglement 
des differends par la negociation. L’Argentine appelle 
aussi a eviter de prendre des mesures unilaterales et 
provocatrices, et condamne avec force toute incitation 
a la violence. 

Pour ce qui est de la question de Palestine, 
l’Argentine reaffirme son soutien resolu a un reglement 
pacifique, definitif et global de la question palestinienne 
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sur la base de la solution des deux Etats, des frontieres 
de 1967 et de ce que les parties determineront dans le 
cadre du processus de negociations, tel qu’etabli dans 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite, la feuille de route et l’lnitiative de 
paix arabe. 

L’Argentine reaffirme son appui au droit 
inalienable du peuple palestinien a l’autodetermination 
et a un Etat independant et viable, reconnu par tous 
les pays, ainsi que le droit d’Israel de vivre en paix 
avec ses voisins a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. 

De meme, lArgentine redit sa preoccupation 
quant a la poursuite ininterrompue de l’expansion 
des colonies israeliennes illegales dans les territoires 
palestiniens occupes et demande qu’il y soit mis fin, 
comme cela est stipule dans la resolution 2334 (2016), 
qui a ete adoptee le 23 decembre 2016 par le Conseil 
de securite. La communaute internationale dans son 
ensemble s’est montree tres claire : les colonies sont 
contraires au droit international, entravent le processus 
de paix, affaiblissent la perspective d’une solution a 
deux Etats vivant dans la paix et la securite et favorisent 
le maintien d’un statu quo qui n’est pas viable. 

Dans le meme temps, les attaques contre des 
citoyens israeliens sont inacceptables et doivent cesser 
immediatement. LArgentine condamne avec la plus 
grande energie tous les actes terroristes et est convaincue 
qu’il n’y a pas de solution militaire a ce conflit, pas plus 
qu’il n’y a de solution imposee au moyen de methodes 
terroristes. II est indispensable que les dirigeants 
palestiniens traitent avec serieux les preoccupations 
israeliennes en matiere de securite. 

L’Argentine note avec inquietude le recours 
excessif a la force par Israel dans les attaques qui ont 
ou auraient ete commises par des Palestiniens et lors 
d’affrontements avec eux, ainsi que les actes de violence 
commis par les colons. 

L’Argentine reaffirme egalement son ferme appui 
aux travaux de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient et souligne que les fonds necessaires a 
son bon fonctionnement ne doivent pas etre compromis. 

Mon pays reaffirme le statut particulier de 
Jerusalem, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale et du Conseil de securite, et 
rejette par consequent toute mesure unilateral visant a 
le modifier. Nous estimons que la Ville sainte doit etre 


un lieu de rencontre et de paix et qu’il faut garantir aux 
juifs, musulmans et chretiens un acces sans entrave aux 
lieux saints. Toute tentative visant a nier ou a relativiser 
le lien historique et la signification profonde de ces 
lieux pour les trois grandes religions monotheistes est 
totalement inacceptable et ne contribue pas a l’objectif 
de trouver une solution au conflit. 

En ce qui concerne la situation en Republique 
arabe syrienne, lArgentine appuie une solution 
politique par la voie du dialogue et de la diplomatic, 
conformement au droit international et dans le respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de ce pays. C’est pourquoi elle attache 
une importance toute particuliere aux pourparlers de 
Geneve et exprime son plein appui aux efforts deployes 
par l’Envoye special du Secretaire general, M. Staffan 
de Mistura. Nous reconnaissons egalement l’effet positif 
des accords d’Astana et d’autres accords de cessez- 
le-feu, tel que celui conclu entre les Etats-Unis, la 
Federation de Russie et la Jordanie en juillet 2017. Nous 
soulignons que tous les acteurs sur le terrain doivent 
respecter ces accords. 

Notre pays condamne le terrorisme sous toutes ses 
formes et rejette dans les termes les plus energiques les 
actes terroristes de l’organisation qui s’est autoproclamee 
Etat islamique, ainsi que ceux du Front el-Nosra. 

De meme, nous condamnons l’utilisation d’armes 
chimiques dans quelque situation que ce soit, dans 
quelque circonstance et par quelque acteur que ce 
soit. Nous sommes fermement convaincus que tous les 
responsables de leur utilisation doivent etre traduits en 
justice. A cet egard, lArgentine a appuye des le debut 
les activites techniques impartiales de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et du 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU. De plus, 
elle appelle a la poursuite de cette enquete impartiale 
afin de faire toute la lumiere sur les faits. 

Pour terminer, ce n’est que par davantage de 
diplomatic et de negociations que Ton parviendra a 
realiser la paix au Moyen-Orient. Le Conseil ne doit 
menager aucun effort pour exhorter les parties a agir en 
ce sens, toujours sur la base des parametres reconnus 
par la communaute internationale et conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 
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M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais, tout d’abord, vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. 

La Republique arabe syrienne condamne la 
decision prise par les Etats-Unis de transferer leur 
ambassade a la ville occupee de Jerusalem et de 
reconnaitre Jerusalem comme capitale de l’occupation 
israelienne. Nous soulignons que ces decisions 
constituent une violation flagrante des resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale et sont 
contraires au statut politique, historique et juridique de 
la ville de Jerusalem. En tant que telles, elles ne sont 
rien de plus que des decisions unilaterales qui n’ont 
pas la moindre legitimite ni la moindre valeur et n’ont 
aucune incidence sur le statut juridique de Jerusalem. 
Elles s’inscrivent dans le droit fil de l’oppression exercee 
contre la Palestine et constituent des tentatives visant a 
deplacer son peuple et a etablir un ensemble de colonies 
d’occupation sur son territoire. 

Les Etats-Unis ont utilise leur droit de veto contre 
un projet de resolution (S/2017/1060) sur le statut de 
Jerusalem, le 18 decembre 2017 (voir S/PV.8139). Cela 
met en evidence leur mepris total du droit international 
et leur violation flagrante des resolutions de la legitimite 
internationale. Cela montre egalement leur appui sans 
reserve a l’entite raciste et sioniste, au detriment du 
peuple palestinien, et prouve que les Etats-Unis n’ont 
jamais ete un negociateur equitable et competent 
dans la recherche d’un reglement pacifique du conflit 
arabo-israelien. 

La Syrie se felicite de la resolution 72/240 
adoptee par l’Assemblee generale sur Jerusalem, 
le 20 decembre 2017. Ce camouflet inflige par la 
communaute internationale a l’Administration des 
Etats-Unis montre a quel point elle est isolee dans 
sa cooperation avec l’entite sioniste en raison de 
l’agressivite et de l’arrogance qui caracterisent sa 
politique. Les tensions et la destabilisation du monde 
aujourd’hui sont, de fait, le resultat de ses politiques. 
La communaute internationale a appuye les droits du 
peuple palestinien, soulignant les limites de l’influence 
americaine et montrant que les personnes qui jouissent 
de la liberte de conscience ne peuvent etre achetees ni 
intimidees par ce genre de menaces. 

En depit de la guerre terroriste qui continue 
d’etre livree en Syrie, la Republique arabe syrienne n’a 
jamais perdu ses reperes moraux et a toujours maintenu 
sa position de principe sur la question palestinienne et 


sur les droits des Palestiniens, musulmans et chretiens, 
a Jerusalem. Mon pays fera tout son possible pour 
reprendre tous les territoires arabes occupes. II a toujours 
maintenu sa position de principe en ce qui concerne le 
peuple palestinien et son droit a l’autodetermination et 
a la creation d’un Etat independant sur son territoire 
national, avec Jerusalem pour capitale. La Syrie appuie 
egalement le droit au retour des refugies, conformement 
a la resolution 194 (1948) du Conseil de securite. La 
Republique arabe syrienne se felicite que l’Etat de 
Palestine ait obtenu le statut d’observateur aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, mais appelle a en 
faire un membre a part entiere. 

Mon pays, la Syrie, denonce vigoureusement 
M. Mladenov, qui persiste a passer sous silence la 
situation dans le Golan syrien occupe. II n’a pas parle 
de la position de l’ONU concernant l’occupation 
israelienne du Golan syrien, position qui est enoncee 
dans les resolutions pertinentes de l’ONU, en particulier 
la resolution 497 (1981). II n’a pas evoque les souffrances 
des plus de 23 000 citoyens syriens qui vivent sous 
occupation depuis 50 ans, ni mentionne les pratiques 
illegales d’Israel pas plus que la poursuite de ses 
violations de l’accord sur la separation des forces de 1974. 
Israel coopere avec les groupes terroristes armes, 
qui occupent des sites de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement. M. Mladenov n’a 
pas aborde cette question en depit du fait qu’elle est au 
cceur du probleme a l’examen et fait partie integrante de 
son mandat en tant que Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

Israel refuse de rendre le Golan occupe a la Syrie 
ou d’appliquer les resolutions internationales pertinentes 
et legitimes, en particulier la resolution 497 (1981). II 
continue de confisquer des territoires dans le Golan 
syrien occupe, d’y agrandir ses colonies, d’exploiter les 
ressources de cette region, de reecrire son histoire et de 
la depouiller de sa culture. Israel continue egalement de 
poser des mines dans le Golan et empeche les Syriens 
resilients qui vivent dans cette zone de communiquer 
avec les membres de leur famille dans le reste de la 
Syrie. II les prive de leur droit a une education basee sur 
un programme syrien et de leur droit de posseder des 
cartes d’identite syriennes. II les empeche de construire 
des hopitaux syriens dans les villes occupees du Golan 
mais aussi de recevoir des traitements dans les hopitaux 
de Damas. Depuis le premier jour de l’occupation, 
Israel applique une politique fondee sur le terrorisme, 
l’oppression, la discrimination raciale et les arrestations 
arbitraires. II a organise des proces fantoches et puni 


54/70 


18-02115 



25/01/2018 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 


S/PV.8167 


des Syriens en les condamnant a de lourdes peines. A 
cet egard, je voudrais rappeler au bon souvenir de la 
communaute internationale le sort de Sidqi Suleiman 
Al-Maqt, le Mandela syrien toujours emprisonne. Apres 
avoir passe 27 ans dans les geoles israeliennes, il a ete 
de nouveau arrete en 2015 et condamne a 14 annees de 
prison pour avoir montre des images de la cooperation 
d’Israel avec le Front el-Nosra et d’autres organisations 
terroristes dans le Golan syrien. Nous demandons a 
la communaute internationale de le faire liberer, de 
meme que tous les autres Syriens incarceres dans les 
prisons israeliennes. 

La communaute internationale reste silencieuse 
face aux politiques et aux agissements d’Israel, ce 
qui l’incite a les poursuivre et a violer l’accord sur 
la separation des forces ainsi que les resolutions du 
Conseil de securite. Ces violations ne se seraient jamais 
produites sans l’appui illimite de l’Administration des 
Etats-Unis a Israel, qui entrave l’application du principe 
de responsabilite, garantit a Israel une impunite totale et 
l’encourage a continuer de menacer la paix et la securite 
regionales et internationales. 

Les Syriens qui habitent dans le Golan syrien 
occupe ont rejete toutes les pratiques oppressives 
d’Israel, la derniere en date etant l’annonce par le 
Ministre israelien de l’interieur de l’organisation 
d’elections aux pretendus conseils locaux en octobre 
de cette annee. Cette decision constitue une violation 
flagrante des resolutions du Conseil de securite et des 
conventions internationales. Les populations syriennes 
resilientes qui vivent dans le Golan syrien ont declare 
toutes ces pratiques nulles et non avenues et affirme 
qu’il ne fallait ni les reconnaitre ni les appliquer, et elles 
ont exprime leur attachement inebranlable a leur patrie, 
la Syrie, et reaffirme leur nationality arabe syrienne. 
Elles sont opposees a toutes ces tentatives et decisions 
israeliennes, qui finiront par echouer. Depuis le premier 
jour de cette odieuse occupation, les habitants du Golan 
syrien n’ont de cesse de souligner que le Golan occupe 
fait partie integrante du territoire syrien et qu’ils sont 
des ressortissants syriens. Leur terre est sainte, et ils 
ne l’abandonneront jamais a l’occupant israelien. Nous 
tenons a souligner le droit de la Syrie sur le Golan 
sur la base des frontieres du 4 juin 1967. Ce droit est 
immuable. Nous recouvrerons notre territoire occupe 
et nos droits usurpes, et les colons israeliens devront 
quitter le Golan tot ou tard. Conformement a la Charte 
des Nations Unies et aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, nous recupererons notre territoire 


et libererons notre peuple, qui souffre sous le joug de 
l’occupation israelienne. 

Nous appelons le Conseil de securite a prendre 
d’urgence des mesures contre Israel, a lui faire cesser ses 
attaques et ses violations, et a l’obliger a mettre un terme 
a l’occupation des territoires arabes, y compris le Golan 
syrien occupe. Israel doit se retirer jusqu’a la frontiere 
du 4 juin 1967, en application des resolutions du Conseil, 
en particulier les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
497 (1981). 

Enfin, je ne comptais pas reagir au contenu de 
certaines declarations, mais je voudrais neanmoins 
repondre au representant du regime saoudien. Je 
condamne ses propos. Mais selon une expression arabe, 
je veux aussi le prendre au mot. Dans sa declaration, 
le representant de la famille A1 Saoud a dit que pour 
parvenir a un reglement en Syrie, il fallait qu’il y ait 
consensus entre les Syriens. Pour cela, je crois avant 
tout que le regime A1 Saoud doit arreter de lancer des 
fatwas terroristes qui alimentent le terrorisme dans mon 
pays, la Syrie, comme nous le savons tous en Syrie mais 
aussi dans le reste du monde. Le regime doit arreter de 
soutenir des organisations terroristes armees pour tuer 
des Syriens. Le regime saoudien wahhabite soutient une 
centaine de groupes armes en Syrie. Il doit arreter de 
leur fournir des matieres chimiques toxiques qui sont 
utilisees contre la population civile et l’armee syrienne. 
Il doit cesser ses mensonges et son hypocrisie. Le 
terrorisme qu’il propage depuis des decennies doit etre 
combattu d’urgence au niveau international, en prenant 
des mesures decisives avant qu’il ne soit trop tard. Le 
regime saoudien est pleinement responsable du mal 
qu’est le terrorisme, qui touche actuellement tous les 
pays du monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier la delegation kazakhe d’avoir convoque cet 
important debat. 

En cette periode de tensions accrues au Moyen- 
Orient, le Bresil exprime une fois de plus son plein appui 
a la mise en oeuvre de la solution des deux Etats pour 
regler le conflit israelo-palestinien, avec la Palestine et 
Israel vivant cote a cote dans la paix et la securite, a 
l’interieur de frontieres internationalement reconnues 
et mutuellement acceptees sur la base des lignes de 
1967, en application du droit international, de la Charte 
des Nations Unies et des directives etablies pour le 
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processus de paix. Au cceur de cette formule se trouve 
l’objectif d’ceuvrer a la creation d’un Etat palestinien 
pleinement souverain, economiquement viable et d’un 
seul tenant, avec Jerusalem-Est pour capitale. A cet 
egard, l’expansion des colonies illegales en Palestine 
continue de compromettre les chances de parvenir a une 
paix durable dans la region. Le Gouvernement bresilien 
reaffirme son interpretation selon laquelle la question 
du statut final de la ville de Jerusalem doit etre reglee 
dans le cadre de negociations entre Israel et la Palestine, 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier les resolutions 478 (1980) et 
2334 (2016). 

Les evenements recents en lien avec la crise 
syrienne continuent d’exiger l’attention du Conseil de 
securite. Le Bresil estime que le moment est venu de 
lancer un processus politique qui mettra fin a la guerre. 
Nous renouvelons done notre plein appui aux efforts 
de l’Envoye special, Staffan de Mistura. II est temps 
que la communaute internationale dans son ensemble 
envoie un message unifie a l’appui d’un reglement 
politique sans exclusive de la crise syrienne, sur la base 
des parametres enonces dans la resolution 2254 (2015). 
Cette transition politique beneficie de la mediation de 
l’ONU mais doit etre menee par et pour le peuple syrien, 
et elle doit preserver l’unite, la souverainete et l’integrite 
territoriale du pays. 

Le Bresil est preoccupe par la situation 
desastreuse dans la Ghouta orientale, ou l’intensification 
des combats et le manque d’acces humanitaire rendent 
la vie insupportable a quelque 400 000 personnes. Nous 
appelons toutes les parties a stopper les attaques et a 
permettre immediatement l’acheminement d’une aide 
humanitaire dans l’enclave. Nous sommes egalement 
profondement preoccupes par la situation dans le nord 
de la Syrie et par les violences a Afrin. Nous demandons 
aux parties concernees de respecter le droit international. 
Nous esperons egalement que la victoire militaire 
remportee l’annee derniere contre l’extremisme en Iraq 
sera suivie d’un processus de reconstruction, de relance 
economique et de reconciliation nationale efficace. De 
nombreux defis restent a relever pour garantir un retour 
dans la dignite et la securite aux personnes deplacees et 
pour etendre l’autorite de l’Etat et la primaute du droit 
aux zones liberees. 

Nous regrettons le regain d’hostilites au Yemen. 
Comme l’a declare le Secretaire general en decembre, 

« Cette derniere flambee de violence ne 

saurait venir a un pire moment pour le peuple 


yemenite qui est deja aux prises avec la plus grande 

crise humanitaire du monde. » ( SG/SM/18807 ). 

Nous tenons a redire que la route qui garantira 
durablement l’avenir du Yemen passe par un reglement 
negocie sous les auspices des Nations Unies. 

Enfin, le Bresil reaffirme son soutien indefectible 
aux efforts du Gouvernement et du peuple libanais en 
faveur de la stability et du developpement. A cet egard, 
nous soulignons le role essentiel joue par la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban et son groupe 
d’intervention navale pour stabiliser une situation 
hautement explosive. Le Bresil est fier de diriger le 
Groupe d’intervention navale de la FINUL, dont il 
fournit le navire amiral depuis 2011. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Oussihamou (Maroc) (parle en arabe) : Qu’il 
me soit permis. Monsieur le President, de feliciter votre 
pays ami pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite ce mois-ci. Je vous remercie d’avoir convoque 
le debat public d’aujourd’hui sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Je tiens egalement a remercier M. Mladenov pour son 
expose detaille. 

A cet egard, le Royaume du Maroc souligne a 
nouveau l’importance extreme qu’il attache a la question 
palestinienne. Le Maroc et S. M. le Roi Mohammed 
VI, President du Comite d’Al-Qods, accordent une tres 
grande importance a la question palestinienne et aux 
droits inalienables dupeuple palestinien et les considerent 
comme une question nationale. Nous voudrions rappeler 
les efforts intenses deployes par S. M. le Roi Mohammed 
VI en faveur de la cause du peuple palestinien et de ses 
aspirations justes et legitimes, y compris la creation 
d’un Etat palestinien independant le long des frontieres 
du 4 juin 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Notre position vis-a-vis de la question 
palestinienne n’a pas change et vise a parvenir a une 
paix juste et durable au Moyen-Orient sur la base des 
resolutions internationales pertinentes, de l’Initiative de 
paix arabe et de la solution des deux Etats. Nous avons 
toujours soutenu toutes les initiatives visant a relancer 
le processus politique au point mort depuis 2014, en 
creant les conditions necessaires a un retour a la table de 
negociation. Or, alors que la communaute internationale 
est tres preoccupee par les conflits dans la region et 
au niveau international, Israel poursuit ses activites 
illegales de construction de colonies et de judaisation 
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dans les territoires palestiniens occupes. Dans ces 
circonstances, nous ne voyons malheureusement 
guere d’espoir de parvenir a une solution a la question 
palestinienne dans un avenir proche. Nous avons suivi 
de pres la recente decision de reconnaitre Jerusalem 
comme capitale d’Israel. Etant donne que Jerusalem 
est un symbole de tolerance, de paix et de coexistence, 
S. M. le Roi Mohammed VI, President du Comite 
d’Al-Qods, a exprime sa vive preoccupation personnels 
et la preoccupation des pays et peuples arabes et 
musulmans a la suite de cette decision. 

A cet egard, le 6 decembre 2017, S. M. le Roi 
Mohammed VI a envoye au Secretaire general une lettre 
dans laquelle Sa Majeste soulignait que toute menace au 
statut juridique et historique de Jerusalem entrainerait 
un conflit religieux et aggraverait les tensions et la 
violence. Cela compromettrait les perspectives de 
paix et menerait a plus d’extremisme et de violence. 
En sa qualite de membre de la delegation ministerielle 
arabe mise en place par la Ligue des Etats arabes 
pour promouvoir l’lnitiative de paix arabe, le Maroc 
suit de pres les repercussions de cette dangereuse 
decision unilaterale. 

Pour terminer, le Royaume du Maroc reste un 
partenaire actif de toutes les initiatives visant a repondre 
aux aspirations du peuple palestinien. Nous renouvelons 
notre appel a la preservation du statut historique et 
juridique de la ville de Jerusalem et de tous les droits 
du peuple palestinien, y compris le droit de vivre 
dignement dans son propre Etat sis dans les frontieres 
du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 
Le Maroc appelle la communaute internationale, en 
particulier le Conseil de securite, a faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour promouvoir un reglement 
permanent de la question palestinienne fonde sur les 
resolutions internationales, ce qui contribuera a la paix 
et a la securite au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais) : 
La Turquie presidant actuellement le Sommet de 
l’Organisation de la cooperation islamique, j’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom des 
Etats membres de l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI). 

Le debat public d’aujourd’hui se tient alors que 
le peuple palestinien continue, apres des decennies, 
d’etre victime de deplacement, d’injustice et de se 


voir nier ses droits inalienables et ses aspirations 
nationales legitimes, du fait de Toccupation israelienne 
qui se poursuit. En outre, il coincide avec les graves 
repercussions et difficultes provoquees par la decision 
prise par les Etats-Unis le mois dernier de reconnaitre 
Jerusalem comme capitale d’lsrael et de transferer leur 
ambassade dans cette ville. 

Cette decision est contraire au droit international 
et aux principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et dans les resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite. Outre le fait qu’elle 
ignore de maniere flagrante les droits historiques, 
juridiques et nationaux du peuple palestinien et 
sa presence meme dans la ville, cette decision est 
aussi un affront douloureux aux droits religieux des 
chretiens et des musulmans du monde et aux valeurs 
universelles. Nous demandons a tous les Etats de 
s’abstenir de reconnaitre ou d’appuyer cette decision et 
de mettre pleinement en oeuvre la resolution 478 (1980). 
Al-Qods/Jerusalem est la Ville sainte des trois religions 
monotheistes. II est de la responsabilite de l’ensemble 
de la communaute internationale de preserver son statut 
historique. Les decisions unilaterales sur son statut 
menacent le tissu multiethnique et multiculturel de la 
ville. Elies sapent les perspectives d’une paix juste et 
durable au Moyen-Orient et entravent la vision de la 
solution des deux Etats. 

Au cours de son sixieme Sommet extraordinaire 
a Istanbul le 13 decembre, l’OCI, deuxieme organe 
intergouvernemental au monde, a rejete et condamne 
a l’unanimite la decision des Etats-Unis et l’a declaree 
nulle et non avenue. Au cours de la dixieme session 
extraordinaire d’urgence de l’Assemblee generale, 
convoquee le 21 decembre a la demande de la Turquie, au 
nom de l’OCI, et du Yemen, au nom de la Ligue des Etats 
arabes, l’Assemblee a rejete la decision des Etats-Unis. 
Avec ce vote, les Membres ont demontre a une tres forte 
majorite leur attachement aux resolutions pertinentes de 
l’ONU, assume leur responsabilite collective d’empecher 
l’erosion du droit international et manifesto leur appui 
au peuple palestinien. L’OCI est determinee a continuer 
de suivre tres serieusement revolution de la situation 
sur cette question et a prendre toutes les mesures qui 
peuvent s’averer necessaires. 

Toutes mesures visant a modifier la composition 
demographique, le caractere ou le statut de Jerusalem- 
Est sont illegales et entierement nulles, ce que le 
Conseil de securite a reaffirme a plusieurs occasions, 
conformement a la Charte des Nations Unies et a la 
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quatrieme Convention de Geneve. Pourtant, Israel, 
Puissance occupante, a fait fi du Conseil, viole ses 
resolutions et persiste a prendre des mesures qui ont 
encore des consequences lourdes et extremement 
dangereuses sur le terrain et compromettent les 
perspectives de justice et de paix. 

En depit des protestations internationales, les 
violations d’Israel dans le territoire palestinien occupe, 
en particulier a Jerusalem-Est occupee et aux alentours, 
augmentent a un rythme alarmant. L’OCI condamne et 
rejette une fois de plus toutes les mesures imposees par 
Israel en vue de modifier le caractere, le statut ou la 
composition demographique de Jerusalem-Est, ainsi que 
le statu quo historique et juridique au Haram el-Charif, 
y compris la mosquee Al-Aqsa; elle appelle a mettre un 
terme a toutes ces mesures illegales et a ces violations et 
demande instamment au Conseil de prendre des mesures 
decisives a cette fin. L’OCI est egalement consternee 
par les actes et les provocations auxquels se livrent 
des colons violents et les forces d’occupation dans le 
territoire occupe d’Al-Khalil/Hebron - site inscrit au 
patrimoine mondial de l’UNESCO - ainsi que sur des 
sites religieux. Ces actes de provocation risquent de 
transformer un conflit politique qui peut etre regie en 
une guerre religieuse sans fin, ce qu’il convient d’eviter 
a tout prix. 

L’OCI n’a cesse d’avertir le Conseil que s’il ne 
reagit pas au non-respect persistant de ses resolutions, 
cela ne fera qu’encourager Israel a poursuivre ses 
violations dans le territoire palestinien occupe, y compris 
a Jerusalem-Est. Les attentes etaient elevees a la suite 
de l’adoption par le Conseil de la resolution 2334 (2016). 
Mais l’escalade deliberee et spectaculaire des activites 
illegales de peuplement d’Israel, menees sur la base 
de decisions prises au plus haut niveau, continue de 
defier la volonte de la communaute internationale, telle 
qu’enoncee dans de nombreuses resolutions du Conseil 
de securite. Ces agissements ne doivent pas rester 
sans reponse. Les condamnations internationales de la 
politique israelienne de colonisation doivent se traduire 
en mesures internationales. La mise en oeuvre integrate 
de la resolution 2334 (2016) sera cruciale pour faire 
avancer la cause de la paix. Dans ce contexte, l’OCI 
appelle tous les Etats a respecter leurs obligations au 
titre des resolutions pertinentes de l’ONU, notamment 
pour ce qui est de garantir le principe de responsabilite 
pour les violations, de s’abstenir de reconnaitre 
l’annexion illegale par Israel du territoire palestinien, y 
compris Jerusalem, et d’autres mesures, et d’operer une 
distinction sur la base des frontieres d’avant 1967. Nous 


appelons en outre le Secretaire general a presenter des 
rapports ecrits conformement a la resolution 2334 (2016), 
compte tenu de la deterioration de la situation depuis le 
premier anniversaire de l’adoption de la resolution. 

L’OCI se felicite des progres accomplis au 
sujet de la reconciliation nationale palestinienne, 
notamment du fait que le gouvernement de consensus 
national palestinien s’acquitte de ses responsabilites 
dans la bande de Gaza. Nous appelons la communaute 
internationale a continuer de contribuer aux efforts de 
reconciliation palestiniens. L’unite du peuple palestinien 
et de sa terre contribuera a favoriser la paix et la stabilite 
dans la region. Nous saisissons cette occasion pour 
reiterer notre appel a lever le blocus israelien impose 
a la bande de Gaza, ainsi que toutes les restrictions 
israeliennes qui, conjuguees aux consequences des 
guerres israeliennes successives, ont genere et aggrave 
une crise humanitaire severe et accru le morcellement 
des terres des Palestiniens. 

L’OCI appelle tous les Etats a continuer d’appuyer 
le peuple palestinien et ses institutions. A la lumiere 
des deficits financiers critiques de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient, et de la recente 
decision des Etats-Unis de reduire considerablement 
leur financement, l’OCI continuera de mettre l’accent 
sur la necessity d’un financement soutenu, previsible 
et suffisant afin de permettre a l’Office de s’acquitter 
de son important mandat en fournissant une aide vitale 
aux refugies palestiniens et en contribuant a la stabilite 
de la region en cette periode de besoins et d’instabilite 
accrus. Nous nous felicitons de l’adhesion recente de 
l’Etat de Palestine a INTERPOL et de sa ratification de 
plusieurs conventions internationales. 

L’OCI reaffirme son plein appui aux efforts 
deployes par l’Etat de Palestine pour rejoindre des 
organisations internationales et adherer a des traites 
comme membre a part entiere de la communaute des 
nations et dans le respect du droit international, et nous 
rejetons toute mesure punitive qui pourrait etre prise a 
cet egard. 

L’OCI reitere qu’elle appuie sans reserve toutes 
les mesures et efforts internationaux visant a lancer un 
processus de paix parraine au niveau multilateral, dans le 
cadre d’un calendrier bien defini, afin de promouvoir la 
consolidation et la realisation d’une solution des deux 
Etats qui soit conforme aux resolutions pertinentes 
de l’ONU, au mandat de la conference de Madrid, y 
compris le principe de l’echange de territoires contre la 
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paix, a l’lnitiative de paix arabe et a la feuille de route 
du Quatuor. 

Pour terminer, je saisis cette occasion pour 
reaffirmer le plein appui de FOCI aux efforts deployes 
par le peuple palestinien pour recouvrer ses droits 
legitimes, notamment la consecration de son Etat de 
Palestine independant et souverain dans les frontieres 
de juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, et pour 
trouver une solution juste a la question des refugies 
palestiniens, conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale. 

Je voudrais egalement formuler quelques 
observations au sujet de la Syrie a titre national. Nous 
poursuivons nos efforts pour faire avancer le processus 
politique. Lors de la derniere serie des pourparlers 
d’Astana, en decembre 2017, deux importantes mesures 
de confiance ont ete adoptees, sur la liberation de 
detenus ou de personnes enlevees et sur la conduite des 
operations de deminage humanitaire. Nous continuons 
de rappeler que le processus de Geneve dirige par l’ONU 
doit etre la principale instance pour les efforts visant a 
trouver un reglement politique durable au conflit syrien, 
en soulignant qu’Astana et Sotchi sont des plateformes 
complementaires et d’appui mutuel. 

Seule une strategic multidimensionnelle a long 
terme peut nous permettre d’atteindre les objectifs 
d’eliminer le terrorisme et de stabiliser la Syrie. La 
Turquie reste fermement determinee a combattre 
le terrorisme. Le terrorisme ne peut avoir aucune 
justification religieuse, ethnique ou autre, de quelque 
type que ce soit. Si la communaute internationale 
commence a etablir des distinctions entre les bons et 
les mauvais terroristes, nos efforts conjoints echoueront. 
C’est dans cet esprit que, le 21 janvier, nous avons lance 
une operation antiterroriste. L’operation « Rameau 
d’olivier » est menee en conformite avec l’Article 51 de 
la Charte des Nations Unies et dans le plein respect de 
l’integrite territorial de la Syrie. La cible de l’operation, 
ce sont les terroristes et leurs caches, armes, vehicules 
et materiel. Toutes les precautions sont prises pour 
proteger les civils. L’operation a pour but de garantir 
la securite aux frontieres contre l’infiltration de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant et les attaques par le 
Parti des travailleurs du Kurdistan et par les Unites 
de protection populaire; de neutraliser les terroristes 
a Afrin; et de sauver les civils du fleau du terrorisme. 
La Turquie continuera de prendre toutes les mesures 
necessaires, conformement au droit international, pour 
proteger sa securite nationale. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats 
arabes unis. 

M. Alshamsi (Emirats arabes unis) (parle 
en arabe) : Au nom du Groupe des Etats arabes, je 
vous remercie sincerement. Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance importante, et vous 
felicite pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite. Je remercie egalement M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, de son 
expose de ce matin. 

Par souci de brievete, je prononcerai une version 
abregee de ma declaration, dont l’integralite sera 
disponible par l’intermediaire du Secretariat. 

Au lendemain de l’agression israelienne de 1967, 
le Conseil de securite a adopte la resolution 242 (1967), 
qui a reaffirme le principe directeur de la Charte des 
Nations Unies relatif a l’inadmissibilite de l’acquisition 
de territoire par la force. Cette resolution a egalement 
jete les bases d’un reglement acceptable du conflit 
arabo-israelien, exigeant le retrait d’lsrael des territoires 
arabes. Elle demeure la seule base pour le traitement de 
la question de Palestine, et sa logique est celle qu’avaient 
les pays arabes lorsqu’ils ont adopte l’lnitiative de 
paix arabe, appuyee par l’ensemble de la communaute 
internationale, a l’exception d’lsrael. 

Israel a continue de faire fi des principes du 
droit international, et c’est pourquoi il ne peut pas etre 
candidat a un siege de membre non permanent du Conseil 
de securite. Israel saisit toutes les occasions de passer 
outre aux resolutions de l’Organisation des Nations 
Unies, et la strategic du Gouvernement israelien est de 
rendre la solution des deux Etats au sein des frontieres 
de 1967 impossible dans la pratique en mettant en 
oeuvre un plan systematique qui comprend notamment 
la construction de colonies de peuplement illegales dans 
certaines zones pour empecher l’etablissement d’un 
Etat palestinien. 

Au cceur de ce conflit, il y a l’occupation 
israelienne; et nous ne pourrons jamais resoudre ce 
probleme a moins de l’aborder de maniere directe et 
resolue, sur la base du principe de la terre contre la paix. 
Tout plan qui n’est pas axe sur cette question centrale 
est voue a l’echec. Nous avons besoin d’un cadre de 
reference qui se fonde sur la legitimite internationale, 
y compris les resolutions du Conseil de securite. La 
resolution 2334 (2016) est la voie a suivre pour avancer. 
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Le Groupe des Etats arabes renouvelle sa 
condamnation de la decision des Etats-Unis de 
reconnaitre Jerusalem en tant que capitale d’Israel et 
d’y transferer leur ambassade. Cette decision represente 
une violation flagrante du droit international et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Bien 
que cette politique n’ait aucune incidence juridique 
qui modifierait le statut de Jerusalem, le Groupe arabe 
considere que c’est une violation claire des droits du 
peuple palestinien et une attaque contre les nations arabes 
et musulmanes, ainsi que contre les chretiens du monde 
entier. Le consensus international ferme au Conseil 
de securite et a l’Assemblee generale sur l’importance 
de preserver le statut juridique de Jerusalem vise non 
seulement a sauver le processus de paix, mais aussi a 
proteger la legitimite internationale, les resolutions de 
l’ONU et le role de l’Organisation dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. C’est dans cet 
esprit que nous estimons qu’il est tres important pour 
les Etats Membres - en particulier les membres du 
Conseil - d’honorer leurs engagements en appliquant les 
resolutions du Conseil et en respectant leurs obligations 
a ce titre. 

En l’occurrence, nous devons mentionner la 
resolution 478 (1980), qui a souligne que toutes les 
mesures visant a modifier le caractere et le statut de 
Jerusalem sont nulles et non avenues et doivent etre 
rapportees et qui a demande aux Etats de retirer leurs 
missions diplomatiques de la Ville sainte. En outre, 
l’Assemblee generale a confirme dans sa resolution ES- 
10/19, adoptee le 21 decembre 2017, l’importance de 
ce que les Etats Membres maintiennent le statu quo a 
Jerusalem, se conforment a toutes les resolutions du 
Conseil de securite sur Jerusalem et s’abstiennent 
de reconnaitre les actions et les mesures qui y 
sont contraires. 

En consequence, sur la base du droit international 
et des resolutions de l’Organisation des Nations Unies sur 
la question de Palestine et sur Jerusalem, le Groupe des 
Etats arabe demandes que les mesures suivantes soient 
prises par le Conseil de securite et les Etats Membres. 

Premierement, ils ne doivent reconnaitre aucune 
mesure ou procedure unilateral qui vise le caractere 
de Jerusalem et sa composition demographique, en 
soulignant que ces procedures sont nulles et non avenues 
et n’ont aucune incidence juridique. 

Deuxiemement, ils doivent s’abstenir d’etablir 
des missions diplomatiques a Jerusalem, conformement 


aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
lAssemblee generale. 

Troisiemement, ils doivent souligner que la 
question de Jerusalem est une question qui releve du 
statut final et qu’elle doit etre decidee au moyen de 
negociations entre les parties, et s’abstenir de prendre des 
mesures qui prejugeraient les resultats des negociations 
sur le statut final. 

Quatriemement, ils doivent demontrer la gravite 
des mesures unilaterales qui menacent la solution des 
deux Etats. 

Et, cinquiemement, ils doivent intensifier et 
accelerer les efforts entrepris et l’appui apporte aux 
niveaux international et regional en vue de parvenir a 
une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient. 

Dans ce contexte, nous saisissons cette occasion 
pour exprimer nos remerciements sinceres et notre 
gratitude a tous les Etats Membres qui ont vote pour la 
resolution ES-10/19 de l’Assemblee generale a l’occasion 
de la derniere seance en date de sa dixieme session 
extraordinaire d’urgence. 

Nous en profitons aussi pour dire combien nous 
sommes reconnaissants du noble travail humanitaire 
qu’accomplit l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, qui aide plus de 5,5 millions de refugies 
palestiniens, en particulier en ces temps difficiles que 
traverse l’Office. Nous engageons les membres de la 
communaute internationale a honorer leurs engagements 
a l’egard des refugies palestiniens. Nous saluons 
sincerement aussi les efforts faits par les pays donateurs 
pour reduire le deficit de l’Office. 

II est plus que jamais necessaire de prendre toutes 
les mesures qui s’imposent pour mettre un terme au 
conflit arabo-israelien, qui dure depuis plus de sept 
decennies. Dans ce contexte, nous reaffirmons que la 
stability et la paix dans la region ne seront pas realisees 
tant qu’Israel continuera d’occuper les territoires 
palestiniens et arabes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Hattrem (Norvege) {parle en anglais ) : La 
paix, la securite et la prosperity a long terme pour les 
Israeliens et les Palestiniens ne peuvent etre possibles 
qu’au moyen d’une solution negociee des deux Etats. 
Le processus politique est au point mort depuis des 
annees et la situation devient de plus en plus tendue et 
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dangereusement precaire. Les questions en suspens liees 
au statut final doivent etre reglees par l’intermediaire de 
negociations directes entre les parties, avec l’appui de la 
communaute internationale. 

Les objections de la Norvege concernant les 
colonies de peuplement sont anciennes et fermes. Les 
activites de colonisation minent les perspectives de la 
solution des deux Etats et doivent cesser. 

A cette etape critique, avec l’appui des parties 
et d’autres acteurs, la Norvege et l’Union europeenne 
ont decide de convoquer une reunion ministerielle 
extraordinaire du Comite special de liaison le 31 janvier 
a Bruxelles. La reunion abordera deux questions. 
Premierement, il faut discuter d’urgence les mesures 
qui pourraient avoir un impact positif sur les efforts 
de relance des negociations relatives au statut final. 
Des progres vers la realisation de la solution des deux 
Etats doivent etre faits. Deuxiemement, la reunion 
discutera egalement les efforts visant a aider l’Autorite 
palestinienne a retablir son controle a Gaza, comme 
indique dans l’accord du Caire du 12 octobre 2017. 

La prestation par l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA) de services essentiels, en 
particulier des services d’education et de sante, est 
cruciale pour repondre aux besoins elementaires des 
refugies palestiniens. Grace a ces efforts, l’UNRWA 
joue aussi un role vital dans la preservation de la stabilite 
dans la region, en particulier au Liban et en Jordanie. La 
situation financiere de l’UNRWA est critique, et l’Office 
risque de ne pas pouvoir mettre en oeuvre son mandat. De 
concert avec l’UNRWA, les donateurs doivent trouver la 
fagon de pallier cette crise aigue. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a 
perdu presque tout son territoire en Iraq et en Syrie, en 
grande partie grace aux efforts de la coalition anti-EIIL 
et de ses partenaires locaux. Toutefois, pour parvenir 
a la stabilite a long terme dans les zones liberees, des 
solutions politiques inclusives et la reconciliation sont 
indispensables. Nous exhortons le Gouvernement 
iraquien a prendre en compte les facteurs sous-jacents 
qui ont conduit a l’apparition de l’EIIL. 

La Norvege est preoccupee par l’escalade 
recente dans le nord-ouest de la Syrie. Plus de 
200 000 personnes ont ete deplacees depuis la mi- 
decembre. Nous reaffirmons qu’il faut respecter la 
resolution 2393 (2017) et permettre faeces humanitaire 
aux personnes necessiteuses. 


Une fois encore, nous soulignons la necessite 
pour toutes les parties impliquees dans le conflit 
d’oeuvre dans le cadre des negociations dirigees par 
l’Organisation des Nations Unies afin de parvenir a 
une paix durable. La Norvege continue d’etre solidaire 
du peuple syrien. Depuis 2011, nous avons fourni plus 
d’un milliard de dollars d’assistance dans le contexte 
de la crise syrienne, et nous verserons un demi- 
milliard de dollars supplementaires au cours des deux 
prochaines annees. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Bahr Aluloom (Iraq) {parle en arabe) : 
Tout d’abord, nous tenons a feliciter la Republique 
du Kazakhstan de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de janvier et nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat public sur la situation au Moyen-Orient. 

Par ailleurs, nous felicitons le Kowelt, la Cote 
d’Ivoire, la Guinee equatoriale, les Pays-Bas, la Pologne 
et le Perou, qui ont ete elus au Conseil de securite 
en 2018 pour contribuer a maintenir la paix et la securite 
internationales. Nous remercions les pays qui quittent 
le Conseil : l’Egypte, l’ltalie, le Japon, le Senegal, 
l’Ukraine et l’Uruguay. Nous remercions egalement 
M. Mladenov de son expose exhaustif ce matin sur la 
situation au Moyen-Orient. 

Ma delegation souscrit aux declarations faites par 
les representants du Venezuela, au nom du Mouvement 
des pays non alignes, des Emirats arabes unis, au nom 
du Groupe des Etats arabes, et de la Turquie au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique. 

La Republique d’lraq reaffirme sa position 
inebranlable en faveur d’un reglement juste et complet de 
la question palestinienne, sur la base d’un Etat palestinien 
independant etabli dans les frontieres du 4 juin 1967, 
avec Al-Qods Al-Charif pour capitale, conformement a 
l’lnitiative de paix arabe et a la legitimite internationale. 
II est plus important que jamais de preserver les 
perspectives de paix. Nous mettons en garde contre 
le danger de mal gerer la question palestinienne et de 
permettre a certains de presenter cette cause comme 
une guerre de religion, ce qui attiserait la haine et 
intensifierait la violence. Cela ne serait pas propice a la 
paix a laquelle nous aspirons tous. 

L’lraq a toujours soutenu la cause du peuple 
palestinien et son juste combat pour pouvoir exercer 
ses droits legitimes. Nous sommes particulierement 
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preoccupes par la situation humanitaire catastrophique 
des Palestiniens, qui decoule du fait qu’Israel continue 
de faire fi des decisions internationales et poursuit ses 
actes degression, dont les femmes, les personnes agees 
et les enfants sont les victimes. Les infrastructures 
dans leur ensemble sont fragilisees et les Lieux saints 
d’Al-Qods et sur le site de la mosquee Al-Aqsa sont 
egalement touches. C’est pourquoi le Conseil de securite 
doit jouer le role qui est le sien et mettre un terme a ces 
faits sans precedent, proteger les Palestiniens et veiller 
a ce que les territoires occupes retrouvent les frontieres 
de 1967, conformement aux resolutions 242 (1967) et 
338 (1973). 

En outre, nous condamnons toutes les activites 
de peuplement israeliennes illegales, qui sont un des 
principaux obstacles a la paix dans la region, alors que 
la partie arabe agit de bonne foi pour mettre fin a ce 
conflit de longue date. Nous devons parvenir a une paix 
juste qui aura des repercussions positives sur la gestion 
des ressources et sur l’economie au Moyen-Orient et qui 
permettra d’ameliorer la securite dans la region. 

Nous appelons tous les Etats Membres a prendre 
leurs responsabilites en mettant en oeuvre des mesures 
qui permettront au peuple palestinien de retrouver 
confiance dans le droit international, moyen le plus 
efficace d’exercer ses droits et libertes fondamentales 
et d’eviter une nouvelle deterioration de la situation, ce 
dont les extremistes pourraient profiter pour exacerber 
la violence, le terrorisme et les troubles generalises dans 
la region et ailleurs. Nous devons tous nous efforcer de 
regler le conflit israelo-palestinien. 

Nous appelons egalement les pays qui n’ont 
pas encore reconnu l’Etat palestinien, avec Jerusalem 
pour capitale, dans les frontieres de 1967, a le faire 
sans delai. II s’agirait d’un investissement pour la 
paix, en conformite avec le consensus et l’engagement 
internationaux de longue date a cet egard, et cela 
contribuerait grandement a preserver les perspectives 
de paix et a mettre un terme aux activites qui sapent 
les efforts pour trouver une solution juste et durable, 
fondee sur les resolutions pertinentes de l’ONU et sur 
l’lnitiative de paix arabe de 2002. 

L’lraq estime que nous devons tirer parti de 
cet elan et du regain d’interet que suscite la question 
palestinienne au niveau international. Nous devons 
faire avancer des negociations directes et serieuses sous 
l’egide des Etats-Unis, de l’Union europeenne et des 
Etats arabes. Nous devons profiter du rapprochement 
et de l’unite retrouvee entre les factions palestiniennes, 


representees desormais par I Autorite palestinienne. 
Toutefois, nous devons veiller a ce que Tissue de ces 
negociations soit respectee par les deux parties. 

Pour terminer, mon gouvernement apprecie a 
leur juste valeur les efforts que deploient le Secretaire 
general, le Coordonnateur special, M. Mladenov, et 
les membres du Conseil de securite, en langant des 
initiatives favorables a une paix complete et durable et 
au reglement de toutes les questions relatives au statut 
final, sur la base des resolutions du Conseil de securite. 
Nous invitons instamment les parties internationales 
impliquees dans les negociations de paix a accelerer 
leurs travaux et a aplanir les difficultes qui empechent 
de parvenir a cette solution juste et globale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Gunnarsson (Islande) {parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord de remercier la 
presidence kazakhe du Conseil d’avoir convoque ce 
debat trimestriel sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. 

La region du Moyen-Orient est en proie a des 
conflits majeurs et a de multiples crises humanitaires. 
La situation humanitaire en Syrie demeure caracterisee 
par des souffrances, des destructions et un mepris de 
la vie humaine qui, comme Pa declare le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, n’ont pas 
d’equivalent. Cela fait apeine plus d’unan que l’Assemblee 
generale a adopte la resolution 71/248 sur l’etablissement 
d’un mecanisme charge de faciliter les enquetes sur les 
crimes les plus graves commis en Republique arabe 
syrienne et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables. Cette resolution prouve que l’Assemblee 
generale est determinee a veiller a ce que justice soit 
faite sur le long terme. Dans l’intervalle, comme l’a dit 
le Secretaire general, la paix est un imperatif moral et 
politique pour le peuple syrien et pour le monde. 

Ce que le Secretaire general a qualifie de « guerre 
stupide » a detruit la vie de millions de Yemenites. Cette 
crise qui decoule entierement de la main de l’homme 
est consideree comme la plus grande catastrophe 
humanitaire au monde. Nous devons accorder davantage 
d’attention a ce conflit, dans lequel les civils paient 
un tribut enorme a une guerre absurde, laquelle est 
eclipsee par d’autres conflits dans la region. On ne 
peut que s’interroger sur l’humanite de ceux qui en 
sont responsables. 
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Par rapport a d’autres conflits dans la region du 
Moyen-Orient, le conflit entre Israel et la Palestine 
devrait pouvoir etre regie. Un objectif clair a ete defini: 
la solution des deux Etats, aux termes de laquelle Israel 
et la Palestine vivront cote a cote dans la paix. Nous 
devons eviter toute action qui nous eloignerait un peu 
plus de la solution des deux Etats ou qui serait susceptible 
d’entamer davantage la confiance, d’attiser les passions 
et de provoquer une flambee de violence. Cela s’applique 
aussi bien aux violences commises par des organisations 
ou des individus palestiniens a l’encontre d’Israeliens 
qu’a la reaction militaire disproportionnee d’Israel et 
a la poursuite de sa politique d’implantations. Nous 
appelons egalement les grands pays garants a ceuvrer 
a mettre en place des conditions et un environnement 
propices a la conduite de negociations de paix. 

Dans le meme temps, les conditions de vie precaires 
d’un grand nombre de Palestiniens, en particulier a 
Gaza, sont une preoccupation humanitaire et securitaire. 
En ne subvenant pas aux besoins humanitaires actuels 
de la population palestinienne refugiee, nous risquons 
de faire le lit de l’extremisme chez les jeunes qui se 
retrouveraient descolarises et sans espoir. Au nom de 
l’ONU, l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) effectue un travail d’une importance 
vitale, sous la direction integre du Commissaire general 
Krahenbuhl. Affaiblir l’UNRWA en ce moment revient 
a saboter la paix et la stabilite au Moyen-Orient. 

L’Islande estime que le droit international 
et les institutions multilaterales, en depit de leurs 
imperfections, doivent former le socle des relations 
entre les Etats et leurs populations. A defaut, c’est la 
loi du plus fort qui s’impose, ce qui debouche quasi 
systematiquement sur la violence et le conflit. Comme 
le Secretaire general l’a dit il y a quelques jours, 
nous devons privilegier le dialogue et renforcer la 
cooperation internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Gad (Egypte) {parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord remercier le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Nickolay Mladenov, de son expose 
trimestriel sur les faits lies a la question palestinienne et 
au processus de paix. Nous sommes reunis aujourd’hui, 
comme nous le faisons a intervalle regulier, pour parler 
de la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, qui connait de profonds developpements, 


dont les consequences se repercutent sur toute la region 
et sur le monde entier. 

L’Egypte n’a eu de cesse de mettre en garde contre 
les mesures, actions et decisions qui sont prises de fagon 
unilateral et en violation du droit international et des 
resolutions adoptees par la communaute internationale 
concernant la question palestinienne. Nous avons aussi 
souligne qu’il importait que tous les Etats se conforment 
aux dispositions du droit international, en particulier 
du droit international humanitaire et des Conventions 
de Geneve. L’Egypte a toujours cru et croit toujours 
profondement que pour etre juste et globale, toute paix 
doit etre fondee sur le respect du droit international et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate - seul moyen de garantir les droits 
des peuples. Elle a aussi toujours soutenu que toute 
mesure visant a denier ces droits ne peuvent qu’entraver 
les efforts de paix, affaiblir les forces eprises de paix 
et servir de pretexte aux forces radicales qui pronent 
la violence. 

La deterioration persistante de la situation 
humanitaire dans les territoires palestiniens occupes et la 
perte par les Palestiniens de tout espoir de jouir unjour de 
leurs libertes, d’exercer leur droit a l’autodetermination 
et de vivre dans leur Etat independant en paix et en 
securite, placent la communaute internationale et ses 
differentes organisations et institutions devant un 
veritable dilemme, nuisent a leur credibility et font douter 
l’opinion publique internationale et les peuples du monde, 
qui leur vouent un respect sans limites, de leur capacite 
de mettre effectivement en oeuvre les decisions qu’elles 
prennent. Cela laisse aussi croire qu’un pays donne peut 
refuser de se joindre au consensus international et de se 
conformer aux resolutions internationales, et meme aux 
conventions et traites signes, sans qu’il n’ait a rendre des 
comptes et sans que des sanctions ne lui soit imposees 
afin de garantir la stabilite du monde et le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Nous nous reunissons regulierement pour repeter 
ce que nous avons deja dit concernant l’absence de 
perspectives de paix, la deterioration de la situation 
humanitaire en Palestine et l’accroissement des 
souffrances des Palestiniens, alors que c’est a nous 
tous qu’il incombe de mettre fin a l’occupation, seul 
moyen de restaurer la stabilite et la paix dans la region. 
Le sentiment d’injustice et d’oppression et l’incapacite 
de faire changer le cours des choses dans la region, en 
particulier s’agissant de la question palestinienne - a la 
lumiere des faits graves qui y surviennent, de l’escalade 


18-02115 


63/70 



S/PV.8167 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 


25/01/2018 


des tensions regionales et de l’effondrement des Etats 
et des institutions offrent a de nombreuses parties 
de toutes obediences et a tous ceux qui attendent 
precisement ce moment une occasion pour redoubler 
de violence et degression et diffuser leur ideologic 
extremiste et raciste. Cela doit nous inciter a prendre, 
sans plus tarder, les mesures qui s’imposent pour 
changer cette situation, qui constitue une menace claire 
pour la paix et la securite internationales. 

En depit des defis auxquels elle est confrontee, 
l’Egypte n’a jamais cesse de chercher les moyens de 
repondre positivement a la situation humanitaire a 
Gaza. Mais cela n’empeche pas la puissance occupante 
d’assumer les responsabilites qui sont les siennes a 
l’egard des territoires palestiniens, et en particulier de 
la bande de Gaza, en allegeant les procedures d’entree et 
de sortie au niveau des postes-frontieres de Gaza et de 
faciliter la reconstruction, ce qui beneficiera a toutes les 
parties et garantira la paix et la stability. 

La politique du fait accompli, les tentatives de 
modifier la situation sur le terrain, le non-respect des 
obligations imposees par les traites signes, les mesures 
punitives et de provocation contre les Palestiniens, la 
poursuite de la construction de colonies de peuplement 
dans les territoires palestiniens, et les tentatives visant 
a legitimer les mesures prises concernant la situation a 
Jerusalem-Estpar le biais de decisions de justice internes 
ne garantiront la paix pour personne. Surtout que nous 
savons tous que toute mesure non fondee sur le droit 
international et les resolutions du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale sera consideree comme nulle et 
non avenue et sans aucun effet juridique, ni sur celui qui 
subit l’occupation ni sur la communaute internationale. 

L’Egypte a demande a plusieurs reprises aux 
parties concernees de prendre les mesures necessaires 
pour retourner a la table des negociations, sur la base des 
resolutions pertinentes et de la solution des deux Etats, 
seules a meme de garantir les droits tant des Palestiniens 
que des Israeliens. Toute autre solution non convenue 
entre les deux parties ne fera que susciter davantage de 
tensions et d’hostilite. 

L’Egypte est attachee a mettre fin aux divisions 
palestiniennes qui se repercutent negativement sur la 
question palestinienne, et nous invitons la communaute 
internationale a appuyer Taction qu’elle mene a cet 
egard ainsi qu’a aider le Gouvernement palestinien a 
s’acquitter efficacement de ses fonctions et a surmonter 
les obstacles et les entraves qui l’empechent de parvenir 
a la reconciliation entre Palestiniens. Pour l’Egypte, 


c’est le moyen le plus important de construire une 
societe palestinienne unie et forte, de s’imposer 
comme partenaire de paix a part entiere et de garantir 
l’edification d’un Etat palestinien d’un seul tenant 
et viable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : Je 
voudrais avant toute chose vous feliciter, Monsieur 
le President, de l’accession de votre pays frere a la 
presidence du Conseil de securite et vous remercier 
d’avoir convoque le present debat public. Nous 
remercions aussi le Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose de ce matin. Et 
nous saisissons cette occasion pour feliciter les pays 
freres et amis qui ont rejoint le Conseil de securite en 
tant que membres non permanents. 

La situation au Moyen-Orient, qui est inscrite 
de longue date a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
fait courir de graves et complexes menaces a la paix 
et la securite internationales, qu’elles soient anciennes 
ou nouvelles, ce qui exige que les Etats de la region, 
en particulier, et la communaute internationale, en 
general, redoublent d’efforts pour regler durablement 
les conflits, remedier a leurs causes profondes et en 
attenuer les consequences. 

L’Etat du Qatar est convaincu que le reglement 
de la question palestinienne et l’instauration de la paix 
seront benefiques pour les Palestiniens comme pour les 
Israeliens, et que la region, voire le monde en recolteront 
les fruits. L’Etat du Qatar renouvelle son appui a tous 
les efforts visant a relancer le processus de paix afin 
de parvenir a une solution juste, globale et durable 
fondee sur deux Etats, la Palestine et Israel, vivant cote 
a cote dans la paix et la securite, et la creation d’un Etat 
palestinien independant dans les frontieres de 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite et a l’lnitiative de 
paix arabe. 

Le respect du statut juridique d’Al-Qods 
Al-Charif est particulierement important dans le cadre 
du processus de paix, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite et a toutes les initiatives de paix 
au Moyen-Orient. Nous insistons sur l’importance 
d’instaurer la paix. C’est pourquoi nous devons traiter 
Al-Qods comme faisant partie integrante d’un reglement 
complet et definitif de la question du Moyen-Orient, 
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conformement aux resolutions de la legitimite 
internationale, notamment la resolution 478 (1980) 
et la resolution 72/240 de l’Assemblee generale sur 
le statut d’Al-Qods. Cette derniere soulignait qu’il 
s’agissait d’une question relevant du statut final qui 
devait etre reglee par des negociations entre les parties 
et qu’il ne fallait reconnaitre aucune mesure ou action 
visant a modifier le caractere, le statut juridique ou la 
composition demographique d’Al-Qods Al-Charif. 

L’Etat du Qatar souligne une fois encore que la 
crise syrienne en cours compromet la securite regionale 
et internationale. Ses consequences humanitaires sont 
sans precedent et nous obligent a redoubler d’efforts 
pour parvenir a une solution politique, fondee sur le 
Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe) 
et les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
repondant aux aspirations legitimes du peuple syrien 
en matiere de securite et de stabilite et maintenant 
l’unite nationale de la Syrie. Nous insistons egalement 
sur la necessite de respecter le droit international, en 
particulier le droit international humanitaire, et de 
proteger les civils. Nous appuyons les efforts visant a 
eliminer le terrorisme en Syrie, a mettre fin a la violence 
et a l’escalade des tensions, et a stabiliser la situation 
conformement a la Charte des Nations Unies et au droit 
international. Nous continuerons de travailler avec 
nos partenaires internationaux pour fournir un appui 
humanitaire a nos freres syriens. 

Le maintien du blocus et des mesures unilaterales 
illegales prises contre l’Etat du Qatar ont de graves 
repercussions sur la paix et la securite regionales 
et internationales, exacerbent l’instabilite dans la 
region et donnent une image negative de la campagne 
internationale de lutte contre le terrorisme. Recemment, 
au lieu de recevoir une reponse aux efforts deployes par 
des pays freres et amis pour parvenir a un reglement 
satisfaisant pour toutes les parties par le biais d’un 
dialogue fonde sur la Charte des Nations Unies et le droit 
international, nous ete temoins d’une surenchere et d’une 
serie de provocations visant l’Etat du Qatar, en violation 
des dispositions de la Charte et du droit international. 

Conformement aux engagements pris par l’Etat 
du Qatar en vertu du droit international et en tant que 
Membre de l’Organisation des Nations Unies, nous 
avons suivi sur cette question les procedures prevues par 
la Charte et notifie le Secretariat de l’ONU et le Conseil 
de securite, conformement a l’Article 35 de la Charte. 
Tout en soulignant l’importance que revet le dialogue 
pour regler des differends et maintenir des relations 


de bon voisinage, nous rejetons categoriquement toute 
violation de notre souverainete et de notre integrite 
territoriale, et insistons sur notre droit legitime, en vertu 
du droit international et de la Charte des Nations Unies, 
a defendre notre souverainete, notre integrite territoriale 
et notre securite nationale. L’Etat du Qatar reaffirme son 
attachement a la precieuse mediation de S. A. l’Emir de 
l’Etat du Koweit, Cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber 
Al-Sabah, et salue le soutien apporte par tous les pays a 
cette initiative afin de regler cette crise. 

Pour terminer, l’Etat du Qatar continuera 
d’apporter une contribution positive aux efforts de paix 
au Moyen-Orient et a la realisation des objectifs du 
Conseil de securite dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Nous remercions lapresidence kazakhe de sa convocation 
du present debat public ainsi que de sa conduite efficace 
du Conseil ce mois-ci. 

Le Bangladesh s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 
Nous attendons avec interet de participer a la prochaine 
reunion ministerielle du Comite sur la Palestine du 
Mouvement, qui doit se tenir a Addis-Abeba. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general de son expose detaille et partageons 
sa profonde preoccupation face a la recente escalade 
des tensions et des violences autour de la question 
palestinienne. Nous exhortons toutes les parties 
concernees a faire preuve de la plus grande retenue et 
a laisser toutes les portes ouvertes a une reprise des 
negociations de paix, afin de preserver la solution des 
deux Etats. 

Par une cruelle ironie du sort, alors que nous 
esperions voir une lueur d’espoir a l’occasion de la 
cinquantieme annee de l’occupation israelienne des 
territoires palestiniens et arabes, nous avons vu au 
contraire la situation degenerer dans une spirale d’actes 
de provocation et de violence injustifies, portant 
un coup aux perspectives du processus de paix et 
compromettant gravement les droits et les aspirations 
du peuple palestinien. 

Le Bangladesh demeure vivement preoccupe 
par les decisions et mesures unilaterales qui remettent 
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en cause la place accordee a Jerusalem-Est dans le 
processus de paix en tant que question relevant du statut 
final et qui contribuent a modifier le statut historique et 
juridique de la ville, sa composition demographique et 
son caractere arabo-islamique. Le Bangladesh reaffirme 
l’importance primordiale de preserver le statut juridique 
de Jerusalem, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’ONU, y compris celles qui ont ete adoptees par 
le Conseil. 

Le Bangladesh exhorte le Conseil a convaincre 
Israel de cesser immediatement ses activites de 
peuplement illegales dans les territoires palestiniens 
occupes, de lever le blocus impose a la bande de Gaza 
et de mettre fin a toutes les formes d’occupation et de 
violence. Nous demeurons preoccupes par le mepris 
total affiche par Israel a l’egard des dispositions 
de la resolution 2234 (2016). La priorite immediate 
doit etre de fournir une protection internationale au 
peuple palestinien, qui souffre depuis des decennies 
de la politique de chatiment collectif appliquee par la 
Puissante occupante. 

Les violations continues et systematiques du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de 1’homme dans les territoires palestiniens 
occupes ont engendre une culture flagrante d’impunite. 
En l’absence d’une application efficace du principe 
de responsabilite par la communaute internationale, 
la Puissance occupante continue de persecuter les 
civils palestiniens, d’en emprisonner et maltraiter des 
centaines dans ses centres de detention, et de deposseder 
et d’expulser des milliers de families palestiniennes en 
procedant a la construction et a l’expansion illegales de 
colonies de peuplement. 

Le Bangladesh partage les preoccupations 
concernant la reduction du financement pour l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
ce qui aura de graves consequences pour des millions 
de refugies palestiniens dans plusieurs pays d’accueil. 
Nous reaffirmons la necessite d’accroitre le financement 
de l’UNRWA et d’en garantir la previsibilite et la 
durability, et exhortons les Etats Membres a faire en 
sorte que l’UNRWA puisse continuer a aider les refugies 
palestiniens au quotidien. 

Sous la direction de notre Premiere Ministre, 
le Gouvernement et le peuple bangladais restent 
determines a appuyer la juste et legitime lutte du peuple 
palestinien pour l’exercice de ses droits inalienables, 
notamment le droit a l’autodetermination et a la creation 


d’un Etat de Palestine independant, viable, d’un seul 
tenant et souverain, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
dans le cadre de la solution des deux Etats. 

Le Bangladesh espere que les differentes 
initiatives regionales et bilaterales qui ont ete prises 
pour regler la question palestinienne commenceront 
a donner des signes positifs. Nous insistons sur le 
fait que les provocations, les mesures unilaterales et 
l’escalade des tensions sont absolument incompatibles 
avec notre quete commune de la paix et de la securite 
dans la region. Nous attendons du Conseil qu’il fasse 
preuve d’unite dans la recherche de solutions pacifiques, 
justes et perennes a tous les conflits de longue duree et 
a toutes les situations humanitaires qui en resultent dans 
le monde, y compris la question palestinienne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Seek : Au nom du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, je voudrais, 
a l’entame de mon propos, saluer le professionnalisme 
avec lequel la delegation du Kazakhstan conduit les 
travaux du Conseil de securite au titre de ce mois et me 
rejouir de la tenue de ce debat public, qui nous permet 
de nous pencher sur la situation au Moyen Orient, y 
compris en Palestine. 

D’emblee, je voudrais redire la vive preoccupation 
des membres du Comite face aux developpements 
recents notes sur le terrain qui continuent de 
compromettre l’espoir d’un reglement pacifique de 
la question de Palestine. Certes, le soutien quasi- 
unanime des membres du Conseil de securite au projet 
de resolution S/2017/1060 sur Jerusalem en decembre 
dernier, puis l’adoption de la resolution ES-10/19 par 
l’Assemblee generale, le 21 decembre 2017, a sa dixieme 
session extraordinaire d’urgence, ont demontre, si besoin 
en etait encore, l’engagement massif de la communaute 
internationale en faveur d’une solution pacifique a 
ce differend. Car dans sa resolution, l’Assemblee a 
declare nulle et non avenue toute decision ou action 
visant a modifier le caractere, le statut ou la composition 
demographique de Jerusalem et a demande a tous les 
Etats de s’abstenir d’etablir des missions diplomatiques 
dans cette ville sainte pour le moment. En application 
des resolutions pertinentes de l’ONU et du consensus 
international de longue date en la matiere, la conviction 
du Comite est que la question de Jerusalem, relevant du 
statut final, doit absolument etre reglee par la voie de 
la negotiation. 
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Le Comite est tout aussi preoccupe par les 
mesures recentes prises par l’Etat d’Israel en tant que 
Puissance occupante, et dont le Comite pense qu’elles 
sont de nature a changer la donne sur le terrain. Parmi 
ces mesures, il convient de citer l’adoption en debut 
de mois par le Parlement israelien d’une loi dont 
l’objectif est d’empecher tout futur gouvernement 
de ceder toute partie de Jerusalem, y compris de 
Jerusalem-Est, a un Etat palestinien independant dans 
le cadre de negociations. II s’y ajoute que le comite 
central du parti majoritaire au pouvoir en Israel a 
adopte dernierement une resolution demandant que la 
loi israelienne soit imposee dans toutes les colonies de 
Cisjordanie, ce qui reviendrait de facto a les annexer, 
car si cette resolution venait a etre loi, cela fermerait 
la porte a une solution negociee et constituerait une 
violation des resolutions successives du Conseil de 
securite, notamment la resolution 2334 (2016). En plus 
d’etre illegales du point de vue du droit international, 
ces decisions compromettent la solution a deux 
Etats, et sous ce rapport doivent etre rejetees par la 
communaute internationale. 

II incombe a cette communaute internationale, en 
particulier le Conseil, d’assumer sa responsabilite, qui 
est d’assurer la defense des droits inalienables du peuple 
palestinien a l’autodetermination et a l’independance 
dans un Etat souverain et viable, avec Jerusalem-Est 
comme capitale. Parce qu’il demeure resolument attache 
a un reglement pacifique de la question de Palestine, 
le Comite condamne toute forme de violence et toute 
incitation a la haine et a l’extremisme, quels qu’en soient 
les auteurs ou les motivations. Voila pourquoi le Comite 
invite la communaute internationale a poursuivre ses 
efforts de longue date visant a accompagner, entre 
autres, la reconciliation inter-palestinienne a garantir 
la viabilite financiere des institutions palestiniennes et 
a renforcer les capacites des cadres palestiniens pour 
les preparer ainsi a gerer un Etat independant libere de 
l’occupation. 

Dans cet ordre d’idees, le Comite en appelle aux 
membres, en application des resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale, a renforcer le soutien et 
l’assistance a l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, dont Faction en matiere humanitaire 
et de developpement est indispensable pour des 
millions de refugies palestiniens. En tant que piliers 
essentiels, ces institutions sont porteuses d’esperance 
et de stabilite pour les populations palestiniennes, en 


particulier la jeunesse, dans une region en proie a de 
fortes convulsions. 

Parce qu’elle ne cesse de repeter qu’il n’y a pas 
d’alternative a la solution a deux Etat, la communaute 
internationale doit poursuivre et intensifier son action 
en direction de toutes les parties prenantes afin que 
le peuple palestinien, a l’instar de tous les autres 
peuples et du peuple israelien, puisse jouir d’un Etat 
independant et souverain a l’interieur de frontieres 
viables et internationalement reconnues, et vivre dans 
la paix et la securite aux cotes de ses voisins, y compris 
l’Etat d’Israel. C’est dans cet esprit que, pour sa part, le 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien continuera d’exercer son mandat. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Ja Song-Nam (Republique populaire 
democratique de Coree) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque au moment opportun le present 
debat public du Conseil de securite sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Ma 
delegation est pleinement convaincue que sous votre 
direction competente, le debat en cours donnera un elan 
a la recherche d’une solution pour le Moyen-Orient. 

En outre, ma delegation apprecie vivement 
et appuie pleinement la declaration prononcee par 
l’Ambassadeur Samuel Moncada, Representant 
permanent de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le reglement de la question de Palestine est une 
des principales priorites en vue de garantir la paix et la 
securite au Moyen-Orient. La question du Moyen-Orient, 
qui est la consequence de l’occupation par Israel de 
territoires arabes en 1948, reste dans l’impasse en depit 
des nombreuses resolutions adoptees par l’ONU et d’un 
grand nombre de propositions, notamment l’lnitiative 
de paix arabe, faites a la table des negociations. C’est 
entierement lie au fait qu’Israel s’oppose a la paix 
et mene une politique d’occupation, mais aussi a la 
politique du deux poids, deux mesures que pratiquent 
les Etats-Unis au Moyen-Orient pour proteger Israel en 
toutes circonstances. 

La communaute internationale a toujours 
exige la creation d’un Etat de Palestine independant, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. Durant la dixieme 
session extraordinaire d’urgence reprise en decembre, 
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l’Assemblee generate a adopte a une majorite ecrasante 
la resolution ES-10/19, sur le statut de Jerusalem, qui 
s’oppose a la decision du President des Etats-Unis de 
reconnaitre Al-Qods en tant que capitate d’Israel et 
d’y demenager IAmbassade des Etats-Unis. A cette 
occasion, la communaute internationale a une fois de 
plus manifesto sa volonte unifiee. La delegation de la 
Republique populaire democratique de Coree estime que 
la decision du President Trump des Etats-Unis doit etre 
mondialement condamnee et publiquement rejetee, car 
elle constitue un defi flagrant et une insulte a la legitimite 
et a la volonte unanime de la communaute internationale. 

Le statut dAl-Qods doit etre regie de maniere 
equitable en retablissant le droit national du peuple 
palestinien et en reglant de maniere globale et 
durable la question du Moyen-Orient. Les Etats-Unis 
et Israel doivent preter attention aux efforts que 
deploie la communaute internationale pour regler 
la question du Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, conformement au droit international et 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, dans 
l’interet des Palestiniens et du peuple arabe. Ils doivent 
egalement, avec honnetete et diligence, se pencher sur la 
question du processus de paix au Moyen-Orient. 

La creation d’un Etat de Palestine independant est 
le droit souverain et inalienable du peuple palestinien. La 
Republique populaire democratique de Coree a reconnu 
la Palestine en tant qu’Etat a part entiere en 1988, et 
elle a depuis appuye inlassablement la lutte du peuple 
palestinien pour la creation d’un Etat independant et lui 
a temoigne une solidarity inebranlable. Ma delegation 
saisit cette occasion pour reiterer son ferme appui au 
peuple palestinien et encourager sa lutte pour l’exercice 
de son droit legitime a creer un Etat independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, ainsi que la lutte du peuple 
arabe pour la justice. Ma delegation souligne que nous 
devons mettre fin a l’occupation militaire d’lsrael 
et aux violations des droits de Thomme en Palestine 
dans les plus brefs delais, et nous devons permettre 
au peuple palestinien d’exercer pleinement son droit a 
Tautodetermination. 

Pour conclure, ma delegation tient a clarifier une 
fois de plus la position de principe de la Republique 
populaire democratique de Coree, a savoir que tous 
les differends, y compris la question syrienne, doivent 
etre regies par des moyens pacifiques sur la base du 
dialogue et de negociations entre les parties, sans 
aucune intervention etrangere, conformement aux 
principes fondamentaux consacres par la Charte des 


Nations Unies, a savoir le respect de la souverainete et 
la non-ingerence. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Malaisie. 

M. Yaakob (Malaisie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat public sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. 

La Malaisie s’associe aux declarations faites 
par le Representant permanent de la Turquie au nom 
de l’Organisation de la cooperation islamique, et par 
le Representant permanent du Venezuela, au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

La situation en Palestine reste desastreuse. 
Les perspectives de reglement pacifique du plus long 
conflit cree par Thomme restent peu encourageantes. 
Cela est du a l’attitude de defi continue d’lsrael, 
Puissance occupante, et a ses violations constantes des 
diverses resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
y compris la resolution 2334 (2016). Nous exigeons 
done qu’Israel cesse toutes les violations et actions 
illegales dans les territoires palestiniens occupes 
et s’acquitte pleinement de toutes ses obligations, 
conformement aux resolutions pertinentes et aux lois et 
normes internationales. 

II incombe a tous les Etats Membres de ne pas 
prendre des decisions ou de creer des conditions 
qui auraient un effet negatif sur les efforts visant a 
trouver une solution juste et pacifique au conflit. C’est 
dans ce contexte que la Malaisie reitere sa profonde 
preoccupation face a la decision des Etats-Unis de 
reconnaitre Jerusalem comme capitale d’lsrael et de 
transferer son ambassade de Tel-Aviv a Jerusalem. Cette 
decision sape les efforts visant a trouver une solution 
globale, juste et durable au conflit israelo-palestinien. 
Elle a suscite la consternation et la frustration de la 
majorite des Etats Membres, en particulier dans le 
monde musulman, et de ceux qui souhaitent voir la paix, 
la stability et la securite dans la region. 

Plus important encore, cette decision viole 
et sape les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment la resolution 478 (1980) et la 
resolution 2334 (2016). Ces resolutions constituent la 
base du processus de paix qui a affirme que la ville 
de Jerusalem etait une question relative au statut final 
qui doit etre resolue par des negociations bilaterales 
entre la Palestine et Israel dans le cadre de la solution 
des deux Etats. La reconnaissance de Jerusalem en 
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tant que capitale d’Israel ne ferait qu’encourager Israel, 
Puissance occupante, a poursuivre ses politiques 
oppressives et repressives dans le territoire palestinien 
occupe, causant d’immenses souffrances au peuple 
palestinien. Nous sommes preoccupes par le fait 
que cette situation desastreuse ne fera que nourrir le 
programme des extremistes. 

La Malaisie est tres preoccupee par la reduction 
de l’aide financiere accordee a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) pour aider et proteger 
les refugies palestiniens et defendre leur cause. Nous 
appelons done tous les Etats Membres a renforcer 
leur soutien a l’UNRWA afin de repondre aux besoins 
fondamentaux des refugies palestiniens, notamment en 
permettant faeces de pres d’un demi-million de gargons 
et de filles a l’education dans 700 ecoles de l’UNRWA; 
l’aide alimentaire d’urgence et d’autres formes de 
soutien, ainsi que les soins de sante primaires, y compris 
les soins prenataux; et d’autres services vitaux. Pour sa 
part, la Malaisie continuera de fournir, selon ses moyens, 
une assistance a l’UNRWA. 

La Malaisie espere sincerement que tous les 
Membres des Nations Unies pourront contribuer 
utilement a sortir de l’impasse dans le processus de paix 
au Moyen-Orient, sur la base des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, ainsi que du droit et des normes 
internationaux. La Malaisie continue de croire qu’une 
solution a deux Etats, avec des Palestiniens et des 
Israeliens vivant cote a cote en paix, basee sur les 
frontieres anterieures a 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale de la Palestine, est la seule solution viable a ce 
conflit de longue date. 

Le President (parle en anglais ): Je donne la parole 
a la representante d’Israel pour une nouvelle declaration. 

M me Meitzad (Israel) {parle en anglais ) : Je sais 
que la journee a ete longue, mais j’ai demande la parole 
pour exercer mon droit de reponse afin de repliquer a 
certaines des remarques qui ont ete faites aujourd’hui 
dans cette enceinte. 

Qu’il me soit permis tout d’abord de repondre aux 
commentaires de l’Ambassadrice libanais. A plusieurs 
reprises au cours de l’annee ecoulee, le President 
libanais a qualifie le Hezbollah, une organisation 
designee comme terroriste, de partenaire essentiel du 
Gouvernement et de puissance armee legitime au Liban. 
II a notamment dit que le Hezbollah jouait un « role 
complementaire pour l’Armee libanaise». Cela jette un 


serieux doute quant a l’attachement declare du Liban au 
droit international. 

L’Ambassadrice a egalement souligne que son 
gouvernement appuyait la resolution 1701 (2006), 
alors qu’en fait, le Liban a permis aux terroristes du 
Hezbollah de prendre le controle total du sud du Liban. 
Le Liban a permis au Hezbollah d’accumuler plus 
de 100000 missiles et roquettes, transformant ainsi ses 
propres civils en boucliers humains. Non seulement 
le Liban autorise le Hezbollah a mener pleinement ses 
activites terroristes dans les territoires libanais, mais il 
ferme les yeux lorsque le Hezbollah invite et accueille 
des commandos d’une milice chiite iraquienne dans 
le sud du Liban. Je conseille au Liban de concentrer 
ses efforts sur la mise en oeuvre integrate de toutes 
les resolutions du Conseil de securite, y compris les 
resolutions 1701 (2006) et 1559 (2004), et sur la pleine 
autorite du Gouvernement libanais sur son pays. 

S’agissant des auteurs de violations des droits 
de l’homme, qu’il me soit permis de mentionner le 
representant syrien, qui a une fois de plus insulte 
l’intelligence de cette enceinte avec ses theories du 
complot et ses fabulations ridicules. II est difficile de 
comprendre ou la delegation syrienne trouve l’audace 
de prendre la parole lorsque le regime syrien cible 
systematiquement et sans etats d’ame ses propres 
civils, les empeche de recevoir de l’aide humanitaire 
et provoque deliberement leurs souffrances. En plus de 
cela, en ce moment meme, le Gouvernement syrien livre 
un siege brutal et inhumain contre son propre peuple 
dans la Ghouta orientale, utilisant a nouveau, comme 
cela a ete rapporte, des armes chimiques pour attaquer 
son propre peuple. Qu’il me soit permis de rappeler que 
lorsque le regime syrien a commis de telles atrocites, 
Israel a fourni une aide humanitaire a des centaines de 
Syriens, notamment en les soignant dans des hopitaux 
israeliens. Je ne vais pas prendre davantage de temps 
du Conseil pour repondre a un regime qui a simplement 
perdu toute credibilite. 

Quant aux commentaires du representant 
du Venezuela, ce pays est dans un etat de faillite 
economique et morale. Je recommande au representant 
du Venezuela de s’attaquer aux graves problemes de 
son propre pays, ou la violence endemique, la faim 
generalisee, la repression brutale des dissidents et la 
torture et l’execution sanctionnees par l’Etat sont des 
faits quotidiens. 

Je me tourne maintenant vers la Bolivie. II est 
profondement decevant qu’une fois de plus le representant 
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de la Bolivie ait fait une declaration unilateral, 
incorrecte, qui ne reflete pas la veritable situation sur le 
terrain entre les Israeliens et les Palestiniens. La Bolivie 
est membre du Conseil de securite depuis plus d’un an, 
mais pas une seule fois elle n’a approche Israel pour 
mener une conversation constructive sur le conflit. Nous 
nous attendrions au moins a ce que, avant de determiner 
sa position, la Bolivie ecoute les deux parties. 

Je voudrais, pour conclure passer aux observations 
qui ont ete faites iciplus tot aujourd’hui par le representant 
du Koweit, un nouveau membre du Conseil. Restreindre 


la liberte d’expression, pratiquer la torture, autoriser la 
violence familiale, principalement a l’egard des femmes, 
et emprisonner ses citoyens pour avoir critique le 
Gouvernement sont simplement des pratiques courantes 
au Koweit. Si seulement le peuple du Koweit pouvait 
exercer la liberte de parole, la meme liberte de parole 
que son representant exploite aujourd’hui pour attaquer 
Israel, la declaration du Koweit aurait peut-etre semble 
moins absurde. 

La seance est levee a 16H30. 
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